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rang du jour de la signalure des présents dévrels, les personnes 
Au grade d'ofjicier. 


Paul-Emile-André Dizard, journaliste. Chevalier du 27 mai Tices 


8 Janvier 1954 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE | 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrets du 5 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national ds la Légion d'honneur, 


décrets en date du 3% janvier 1954, pris en conseil des 
ministres et sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'infor- 
mation, et après avis du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les promotions des présents décrets sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
janus l'ordre de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
je la signature des présents décrets, les personnes désignées 


Par 


promues 
du jour 
ci-apres: 

Au grade d'officier, 


M. Pierre Lazareff, directeur généraj de France-Suir. Chevalier 
du 7 avril 19%. Tiires exceplionnels, 
M. Gaston Chatelain, directeur général de La Liberté de l'Est, 
Chevalier du 27 août 19148. Titres exceptionnels. 
 — 


Par décrets en date du 5 janvier 1954, rendus sur la proposition 
du président du conseil des ministres el du secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information, et après avis 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les pro- 
molions et nominations des présents décrets sont failes en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, ont élé promues 
ou nommées dans l'ordre de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature des présents décrels, les personnes 
désignées ci-après: 

Au grade d'officicr. 
MY. 
Robert Kistler, journaliste. Chevalier du % février 1957. 
Louis Serres, journaliste, Chevalier du 2? juin 1956 
Fernand-Daniel Terrou, conseiller de préfecture de la Seine, conseil- 
ler juridique à la présidence du <onseil, chef du service juridique 
et technique de la presse, Chevalier du 23 décembre 1955. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Henri-Marius-Calixte-Emile Auxietre, dit Jean Toscane, speaker à la 
radiodiffusion; 45 ans 6 mois de services mililaires et civils. 
Germain dit Marc Bianquel, journaliste; 32 ans 3 mois de services 
mililaires et civi!s. 

Raoul-François Calmet, directeur des services administratifs de la 
société Nice-Malin; 27 ans 9 mois de services militaires et civils. 

Emile Chamagne, ingén'eur général des téKcommunications, 29 ans 
1 mois de services militaires el 

René-Marcel Coulet, président directeur général de Samedi-Soir; 
21 ans 19 mois de services mililaires et civils. 

François Francis, journaliste; 47 ans 2 mois de services civils. 

Armand Gaillard, ingénieur en chef télcommunicalions de la 
radiodiffusion-télévision française; 27 ans 8 mois de services mili- 
laires et civils. 

Georges Gorrée, directeur des Cahiers Charles de Foucauld; 29 ans 
de services militaires et civils. 

Jean-Elie Lhospied, directeur généra! du Journal du Centre; 37 ans 
19 mois de services militaires et civils. 

Edouard-Adalphe Marret, adjoint à la direction de France-Illustration; 
ans de services mnilitaires et civils. 

Roger Masson, directeur commercial des papeteries Darblay; 44 ans 
9 mois de services militaires et civils. 

Paul Maupetit, sous-directeur à ja française; 
27 ans S mois de services militaires et civils. 

Pierre-Claude-Hugnes-Léopold Soulié, directeur de la Tribune du 
Centre et du Sud-Est; 26 ans 10 mous de services militaires et 


civils. 


Par décrets en date du 5 janvier 1934, rendus sur la pranosition 
du président du conseil des ministres et du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de linformalion, et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les prorno- 
tions et nomination des présents décrets sont faites en conformité 
des lois décrets et règlements en vigueur, ont été promues ou 
nommée dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 


exceplionnels, 
Guy Lapeyre, directeur général des Nouvelles Messigeres de la presse 


parisiune, Chevaher du 10 mars 1958. Titres exveplionnets, 


Au gride de chevalier. 


M. Mare2l-Georges-Nicolas Reichenecker, directeur administratif du 
syndicat national de la presse quotidienne rélonale; ans 
de services imililares et civis. Titres exceplionnets. 


Par décret er dule du 5 janvier 1%4, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du secrélaire d'Etat à la pri- 
sidenre du conseil, chargé de l'information, et après avis du conseil 
de l'ordre de Ja Légion d'honneur portant que la nominalion cu 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vizueur, à été nommée dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, ponr prendre rang du jour de la signature du present 
décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


M. Ernest Dessaint, journaliste; 27 ons de servires mililaires et 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 décembre 1953 annulant un précédent décret 
et portant admission à la reirare, 


Par décret en date du 31 décembre 1953, les dispositions du décret 
du 2 novembre 1944 par lesquelles M, Gravier à élé révoqué sans 


pension de ses fonclkns de diecteur à l'administration vhltiale 
du mminisiere de la justice sont rapportées 
M. Gravier est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 


la retraite. 


- 


Décret du 7 janvier 1954 portant dés.gnation 
en qualité de vice-président de la cour de discipline budgétaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des finances et des affaires €conomi jues, 

Vu la loi n° 38-1484 du 23 septembre 1938 lendant à réprimer les 
fautes de gestion commises à l'écard de l'Etat et de dive ses collec 
Uvités el porlant création d'une cour de discipline budgétaire ; 

Vu le décret du % janvier 193% portant nonunalion des membres 
de la cour de discipline budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M, Brasart, président de la section des finances du 
conseil d'Etat, est désigné en qualité de vice-président de la cour de 
discipline budgétaire, en remplacement de M, Loriwot, précédermmont 
atteint par la limite d'âge et admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiie au Journal officiel de la Républi- 
que française 

Fait à Paris, le 7 janvier 1954, 

JOSEPH LAMEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministrsz de la justire, 
PAUL RIBRYIER, 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDGAIR FAURE 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
HENRI ULVEN. 
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Décret du 7 janvier 1954 portant rencuvéilement ces fonctions 
d'un conseiller d'Etat en Service extraordinaire. 


Lé Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la juslice, 


Vu l'ordonnance du 91 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, et nolam- 
ment son article 8, ensemble les textes qui l'ont modifiée; 

Vu l'article 20 de la Constitution de ja République française; 

Vu le décret du 14 mars 1953 renouvelant pour une période d’un 
an, à compter dn 19 décembre 192, les fonctions de M. Blocq- 
Müscurl en qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire, 


Art, 4er, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à dater 
du 19 décermbre 195%, les fonctions de M. Blocq Mascart, cn qualité 
de conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art 2? — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ininistre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1954. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le pressent du conseil des ministres, 
JOSEF LANIEL. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIREYRE. 


+— 


Liste, nar ordre de mérite, des candidats ééfinitivement admis au 
concours ouvert le 6 octobre 1953 pour le recrutement de greffiers 
des cours et tribunaux. 


Mme Jourdy. 


Cote. Mie Divol. 
M. Colas. M. Faltot ) 
Jaffeux Mis Rigaud ex æquo. 
Martin. Vial'e 
MM. Abhadie, M. Michaud. 
Mare, Mie Connan. 


M. Audouin, 
Miles Patlevn 
Ferron 


Guiguet. 
Mie Mourot (Monique). 
MM. Richier, 

Collomb. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 31 décembre 1953 portant nominations de préfets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 19541 relatifs au statut 
parliculier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — M. Lafont de Sentenar (Max), préfet de l'Aube 
(2e classe personnelle), est nommé préfet de l'Yonne 2e classe), en 
remolacement de M. Arnaud, précédemment nommé directeur du 
personnel et des affaires politiques. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le vrésitent du conseil des mm nistres, 


Le ministre de l'intérieur, 


LÉON MARTINAUD-DÉJLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉLOUARD THIBAULT. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mini:tre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1991 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, de 

Décrète : 

Art. fer. — M, Severie (Roger), prélet de la Corrèze, % classe, 
est élevé à la 2 classe et nommé préfet de la Haute-Marne. 

bans ce poste, M. Severiée lénéficiera de Ja 2 ciass à titre 
personnel. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1%. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPII LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉVLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 


+ e<+- 


Décret du 31 décembre 1953 admettant un préfet à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Va l’article 139 de la loi du 19 octobre 1916 modifiée relative au 
statut général des fonctionnaires: 

Vu la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; 

Vu les décrets des 19 juin 19%0 et {4 juin 1%51 relatifs au stalut 
particulier du corps préfectoral: 

Vu la demande formulée par l'intéressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Masse (Angélo\, préfet de 3% classe, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Art. 2. — M, Masse {Angélo) est nommé préfet honoraire. 


Art 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, charun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 51 décembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
\ LÉON MARTINAUD-DÉLAT, 
Le secrétaire d'EtAi à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


Délégations de Signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233, en date du 23 janvier 1947, autorisant leg 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décrel n° 51-1314, en date du 17 novembre 1951, portant règle- 
ment d'administration pubiique relatif à l’organisation de l’adminis- 
ner À centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont 
complété ; 

Vu le décret en date du 28 juin 1933 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 

Vu le décret en date du 19 novembre 1933 nommant M. Arnaud 
(Désire) directeur du personne! et des affaires poliliques, 


Arrûle : 


Art, fer, — M, Arnaud (Désiré), directeur du personnel et des 
affaires poliliques, a délégation permanente pour signer les arrêtés, 
décisions et pièces comptables concernant: 

1° Personnels. 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des conseils de préfecture ; 

Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 


pour les administrateurs civils et les agents supérieurs, des avan- 
cements de grade el des mesures disciplinaires; 


tre 


lut 
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Le personnel du cadre des préfectures et des centres administratifs 
et techniques interdépartementaux, 
Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général de 
l'Algérie, par application de l'article 3 du décret ne 48-1902 du 
46 décembre 1933. 


90 Affaires politiques et élections. 
Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
1ss6es les entreprises pubiiques ou privées à l'occasion de la 
préparation matérieile des élections, 


30 Cultes, associations et affaires d'Alsace et de Lorraine 

L'altribution de secours budz#taires aux anciens ministres des 
cultes conrordataires et à leurs families: 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congrégations 
religieuses enseignantes sur les fonds provenant de la liquidation 
desdites congrégations; 

tes subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultueis lèur appartenant, 

Les autorisations d’aliénations de biens, de constitutions d'hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art. » du décret n° 49-19 du 4 janvier 1919), 


Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
of'iiel de la République française. 


Fait à Paris, le G janvier 1954. , 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Je ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-33 en date du %3 janvier 1947, autorisant 
Jes ministres à délézuer, par awrrôté, leur signature; 

Vu Je décret du 2% juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administra- 
ton centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date dn 19 novembre 
lonne (Georges), directeur de 
communale, 


Lahil- 
départementale et 


193%, nomrnant M. 
l'administration 


Arrête : 


Art, 4er, — M, Lohillonne (Georges), prélet, directeur de lJ'ad- 
muuistration départementale et communale, a délégation perma- 
nente du ministre de l'intérieur pour signer, dans la limite de ses 
attributions et à l'exclusion des décrets, les arrêtés et décisions 
s* rapportant aux matières suivantes : 

4° Finances départementales et communales: 

2e lersonnel des collectivités locales; 

3e Services publics des départements et des 

4o bomaines des collectivités locales; 

Urbanisme, reconstruction et vicinalits: 

Go Ordonnancement des dépenses des conseils, comités et <om- 

missions fonctionnant auprès de la direction; 

7o Secours d'urgence aux victimes de calamités publiques. 

Art. 2 — Le préfet, directeur de l'administration départemen- 
tale et communale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


le 6 janvier 1954. 


communes ; 


à Paris, 
LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 


- 


Nomination d'un chef de cabinet de préfet, 


Par arrêté du 20 décemibre 1953, M. Corbon (Jacques), inscrit 
Sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cahinet de préfet, 
est nommé chef de cabinet du préfet de l'Aveyron. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 31 décembre 1953 portant nominations dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, @a 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
aire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents _e 
he rat de l'armée de mer et du corps des équipages de la 

ofte; 

Vu le décret du 14 juin 1949 fixant la liste des emplois des offi- 
ciers généraux des services de santé des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


art. fer, — Est nommé dans la fre section du ire des officiers 
généraux de la n 


Au gr cl J 
(Pour compiler du janvier 195%) 

M. le médecin er hef de se La Eli 
port de brest, en ren ent de M oéd ral de 2 e 
Razgot (Ar ne-P \ à 2 Hi du 
néraux 

Art. 2. — M, le méd le 2 La | nommé direc- 
teur du service de santé de la fre } Ù Ù 

Art, à Le mrésident du nseil des m le ministre de la 
défense nationale et d forces armées et le sec e artat aux 
forces armées (marin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R£nublique: 
Le président du conseil des ministies 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et 
R. VPLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES 
— 06 


des forces armées, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 49 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du sercaé- 
taire d'Elat aux forces armées (marine 


Vu la loi du #4 murs 1%29 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer el du corps des équipazes de la 
flotte ; 

Vu le décret du 1% juin 1949 fixant la liste des emplois des offi- 


ciers généraux des services de santé des armées 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


art. fer, — Est nommé 
généraux de la marine 


Jans la Îre section du cadre des officiers 


Au grade de médecin gé 


(Pour compter du fer janvier 1954.) 

M. le médecin en chef de fre ciasse Morvan (François du port 
de Brest, en rermjdacement de M. le médecin général de 2e «1 J 
Maäaudet (Valérien Jean-Féiix dans la 2e section du deg 
offi ] X 

art. 2 M. le médecin général de ?e classe Morvan est nomid 
dit ir du service de santé de la 2° région maritime 

Art. 3, — Le président du conseil des m tres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces arm et le scrétaire d'Etal aux 
forces armées mari! sont chargé à chacun en <e qui le conre ne, 
de l'exécution du presse ni décret, qui SCTa publié au duurnal 
de la République françai 


Fait à Paris, le 21 décembre 

VINCENT AUNRIOL, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des 


JOSEPH LANIEL. 


ministres, 


Le ministre de la défense nationale cet des for es armces, 
IR. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘marine), 
JACQUES GAY EMI, 


Décrets du 31 décembre 1953 portant affectation d'officiers généraux 
du corps de santé de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
de la défense nationale e! des forces 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 48-17%4 du 16 novembre 19:8 portant fusion de 
deux directions et d'un service relevant des secrétaires d'Etat aux 
forces armées en une direclion centrale des services de santé 
relevant du ministre de la défense nationale, et ensemble 
textes qui l'ont modifié: 

Vu le décret du 14 juin 1959 fixant la liste des emplois d'officiers 
généraux des services de santé des armées; 

Le conseii des ministres entendu 


ministres, du ministre 
années et du secrétaire d'Etat 


Décrète : 
= 
5€, à 
tre 
de 
nel 
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décret Décret du 31 décembre 1953 plaçant, par anticipation et sur sa 
Art. fer, — M. le médecin général] de 2% classe Querangal des demande, dans la 2° section du cattre des officiers généraux de 
Essarts el 171 \august Francis) est Hothtre inspecteur technique l'armée de mer un commissaire général de la marine. 


de Ja medecine du travail dans les arscnaux et étabiissemenis 
industriels dés armées 


APT, Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionule et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armes (marine) sont Charges, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution dun présent décrel, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, 
Fait à l'aris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AUHIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du consel des ministres, 
LAMEL, 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
R, PLEVEN. 


Le Secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GA VINI. 


— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du pré<ident du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 48-1724 du 16 novembre 19:8 portant fusion de 
deux directions et d'un service relevant des secrétaires d'Elat aux 
forces armées en une direction centrale des services de santé 
relevant du ministre de Ja défense nationale, et ensernble les 
texles qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 1% juin 1919 fixant la liste des emplois d'officiers 
généraux des services de santé des armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrèlte : 
Art. 9, — M. Je médecin général de 2 classe Pirot (Gustave- 
Robert) est nommé directeur du service de santé de Ja 3e région 
marine, 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du consel des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le secrélaire d'Etat aur forces armées (marine), 
JACQUES GA VINI. 


+ 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (inarin®), 

Vu le décret n° 48-1334 du 16 novembre 198 portant fusion de 
deux directions et d'un service relevant des secrétaires d'Elat aux 
forces armées en une direction centrale Ges services de santé rele- 
vant du ministre de la défense nationale et ensemble les textes qui 


l'ont moditié ; 
Vu le décret du 14 juin 1949 fixant la liste des emplois d'officiers 


généraux des services de santé des armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrêle : 

Art, 107. — M. le médecin général de 2e classe Buffet (Georges- 
Albert) est nommé directeur du service de santé de la marine en 
Tunisie, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 19 

MINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEKPH LANIEI. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

R. ILEVEN. 
La secrétaire d'Etat aux forces armées \marine), 
JACQUES GAVINL. 


+0 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil ées ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu la Joi du 4% mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrête : 

Art, 4er, — Est placé, par anticipation et sur sa demande, dans la 
2e section du cadre des officiers généraux de l'armée de mer, pour 
compter du 1% janvier 195%, M. le commissaire général de 2e classe 
de la marine üe Labarriere (G.-J.-M-R.), pe d'immatricolation : 
Toulon, en posilion de mission hors cadres à la direction centrale des 
essences des armées, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ie ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déçret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 


— 


Décret du 31 décembre 1953 portant nomination 
d'un commissaire général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du présiaent du ronseil des ministres, du minise 
tre de la défense nationale ect des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1946; 

Vu Ja loi du 14 avril 4&2 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel àâes cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont médifiée; 

Vu la loi du 17 février 1942 portant création du corps des commis- 
saires ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les disposilions statu- 
taires parliculières au corps du commissariat de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, 4er — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état. 
major général de l'armée de l'air, {re section (active), pour prendre 
rang du 1e janvier 1954: 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 
Au grade de commissaire général. 


M. le commissaire colonel Bilbault (Louis-François-Marius). 

Art. 2. — M. le commissaire général Bilbault (Louis-Françoise 
Marius), est nommé directeur du commissariat de la 35° région 
aérienne, 

Art, 3. — Le président du conseil âes ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offirieh 
de la République f'ançaise. 


Fait à Paris, le 31 dé’embre 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre de la défense nationale et des Jurces 1rmees, 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (Air), 
LOUIS OHRISTIAENS. 


+0 +- 


VINCENT AURIOLe 
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Décrets du 31 décembre 1953 portant élévation 4 la dignité 
de grand ofñcier dans l'orüre national de la Leg'on d honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 21 décembre 
es rendu sur les proposition du jrésidet du conseil des ministres, 
du ministre de la délense nalionale et des furces armées el du 
secrétaire d'Etat aux es armecvs l'air), vu la délibération au 
conseil de l'ordre national de la Légion d'houneut en date du 
1! decembre 105, portant que 1 ëlé vallon faisait pri cut 
décret est faite en conformil des lois, décrels el règicments en 
vigueur, le conspil des ministi entendu. est élevé dans l'ordre 


pational de la Légion d'honneur pour prendre rang du M juin 15. 


AVEC TRAITEMENT 
A la digraté de grand officier. 


af. le contrôleur général de {re classe Coint (Rens Joseph}, du 
corps du ntrôle de ] administration de l'aéronautique ; 41 dans 
8 mois 26 Jours de services, 149 ans mois 2 jours de 
pour services aériens commandés, 6 ans 2 mois 15 jours de cam- 
J'agnes, 1 blessure de guerre, 1 blessure en service aérien Com- 
mandé, 6 citations dont 2 à l'ordre de l'armée. Commandeur de la 
Légion d'honneur du 31 décembre 1948. 


Par décret du 21 décembre 1953 rendu sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
vu la déclaration du conseil de lordre de la Légion d'honneur dans 
sa séance du 45 décembre 1953, portant que les élévatiois dn présent 
décret sont faites en cenformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont élevés à Ja dignilé de grand officier dans l'ordre 
nationai de la Légion d'honaeur, pour prendre rang de la date du 
décret, 

AVEC TRAITEMENT 


M. le général! de brigade aérienne Rousselol de Saint Ceran (Pierre- 
Joui<), de la 2e section du cadre de l'état-major général de l'armée 
de l'air (cadre de réserve); 37 ans 10 mois 11 jours de services, 
45 ans $ mois 7 jours de bonificalions pour services aérieas Com- 
mandés, 47 ans 6 mois 11 jours de campagnes, 2 blessures de guerre, 
7 citations dent 4 à l’ordre de l'armée. Commandeur de la Légion 
d'honneur du 30 décembre 1959. 


M. le général de brigade aérienne Chambe (Reaé-Michel), de la 
% section du cadre de l'état-major général de l'armée Ge l'air (cadre 
de réserve); 37 ans 4 mois 23 jours de services, 9 ans 9 mois 
14 jours de bonificalions pour services aériens commandés, 9 ans 
3 mois de campagnes, blessures de guerre, 7 citations dont 3 à 
l'ordre de J'armée, Commandeur de Ja Légion d'honneur du 
45 décembre 1942 


—+ 


Décret du 31 décembre 1953 portant promotion dans l'ordre na:onal 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 31 décemhre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du aninistre de la défense 
hnalionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat À ja guerre, 
le conseil de l'ordre entendu, est promu dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 


A VITRE CIVIL 
Au grade de commandeur, 

M. Voegelin (Emile-Paul), sousdirecteur au secrélariat d'Etat À 
{A guerre; 35 ais de services civils et mulilaires, 5 campagnes. 
Officier de la Légion d'honneur du 25 décembre 19%. 

6 


Décret du 4 janvier 1954 portant prom.. ns dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine. 


Par décret en dale du $ janvier 194, sont promus dans la réserve 
on 2 du commissariat de la marine, pur compter du 1er janvier 


Au grade de commissaire de {re classe de réserve, 


Les commissaires de % classe de réserve: 
MM. Mauvif de Montergon (Michel), port d'immatriculation: Toulon. 
Durbec (Edmond - Antoine - Clarius), port d'immatriculation: 
Toulon. 
Marjslin (Robert-Ernest), port d'immatriculation: Toulon, 
Gaignard (Henri-Georges), port d'immatriculation: Brest, 


Décret du 4 janvier 1954 portant promot'ons tans le corps 
des ingénieurs des d'roctions de travaux des travaux Maritimes, 


Au grade d'i direct che! 

retrait 

M # Bou des « de tra x de 
{re classe, po fi uluitx (emploi va 

M. læetout (Lou énieur des de travaux de 
{re classe, port matriculaire: Brest, en remplacement le M. Thiriet, 
proruu. 

Au grad le {re « 

tour (choix). M. Vailarino (Amédée), in des directions 
de travaux de 2° port matricuial en remplacement 
de M. Le Bourus, prom à 

% tour choix). M. Le René), ingénieur des 
de travaux de ?e cinsse, port tuatricalaire: brest, it 


de M, Letout, promu. 


Décret du 4 janvier 1954 portant nominaiions et promotion dans le 
corps des officiers de reserve du service de santé de l'arme 
de mer. 


Par décret en date du & janvier 
Sont nommés dans le cor des officiers de réserve du service de 


santé de la marne: 


Au grade de médecin de 5° classe de réseree, 


(A compter du 13 novembre 19 
M. le médecin auxiliaire Lelièvre (Henri Yves Marie). 
(A compter du 17 janvier 1355 
M. le médecin auxiliaire Roland (Lucien-Jui Noël Jacque=), 
(A compter du 6 février 195 
M. le médecin auxiliaire Deturmeny (Georges Robert-Adrien)s 
(A compler du 4° mars 1% 3.) 
M. le m“decin auxiliaire Lagraulet (Jean Raoul-Christian), 
(A compter du 4er mars 1955 
M. le médecin auxiliaire Piotrowski (Paulin-Louis Ernest), 


(A compter du 27 juin 19%.) 
M. le médecin auxiliaire bavost (Paul-Henri 
(A complet du # illet 195%.) 
M. le médecin auxiliaire Seban 
(A compler du 47 novembre 19:3.) 
MM. les médecins auxiliaires Truchet (Henrv4 Turien)_ 


dier (Paul-Henri-Jules) Druais Fruffault 
(Gérard-André-Marie-Louis), Mege (Paul-Marius Josepl 


Au grade de pharmacien chimiste de 3% classe de réserve, 
(A compler du {°° novembre 19%.) 
MM. les pharma lent chimiste vuxiliaires Brunel (Pierre Mariee 


Louis lezot (Robert Auguste 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve, 
(A compter du f°r 195%.) 
M. le chirurgien dentiste auxiliaire Lifrun (Marcel-Louis-Henri), 
(A compler du 17 novembre 1955.) 
M. le chirurgien dentiste auxiliaire Cascarigny (Jean-Robest), 
(A compter du ter décembre 1953.) 
MM. les chirurgiens dentistes auxiliaires Erviel (Albert Paul. 
Edouard), Wertenschlag (Jacques Francois), 
Est promu dans le corps des officiers de réserve du service de santé 
de la marine: 
Au grade de chirurgien dentiste de ®% classe de réserre, 
(A comp'er du 20 mai 1953 
M. le chirurgien dentiste de % classe Rolland (Henri Guy Goulvenks 
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Décret du 4 janvier 1954 portant nominations dans la réserve 
de l'armce de mer. 


sar décret en date du 4 janvier 1951: 


Sout nommés dans le corps des officiers de marine de réserve: 


Au grade d'enscigne de vaisseau de % classe de réserve, 


(Pour compier du 1 janvier 1951.) 
Les aspirants de marine de réserve dont les noms suivent: 


Branche: « Chefs de quart », 


MM. Giraud (Pierre-Félix), du port de Toulon. 
læ Franc (René-Jean-Marie-Xavier), du port de Toulon. 
Brindejone de Tréglodé (Alain), du port de Tou:on, 
Marchand (AdrenÆEmi'e-Charkes-Dornmimique), du port de Toulon, 
Cressard (Cbhristian-Marie-Louis-François), du port de Toulon. 


Branche : « Piloles atronavale ». 
MM. Le Chaiony (Jean), du port de Brest. 
Sauvageot (Julien-Joseph-Antoine), du port de Toulon. 

Sout normmés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserve: 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 
(Pour compler du fer janvier 1954) 

Les aspirants mécaniciens de réserve dn port de Toulon, dont 
liés suivent: 
Branche : « Service général », 
MM, Ginet (Eimons-Camille-Jean),. 
François (Christian-Jean). 
CGergeau (Michel). 
Sintih (Christian-Pierre-André). 
Morri (Jean-Christian). 
Poirier (Jean). 
Branche: « Aéronautique 
Laugero (Pierre-François-Laurent), 


Décret du 4 janvier 1954 portant nominations dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Par décret en date du % janvier 19%, sont nommés, dans ie corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes, au 
grade d'ingénieur des directions de travaux de 2e classe : 

x tour (concours). M, Favraud (Pierre), agent technique de 
4re classe, port matriculaire: Toulon (emploi vacant). 

ëée {our (concours;, M. Le Meur (Joseph), agent technique de 
2 classe, port matriculaire: Toulon (emploi vacant). 

jer our (choix), (E. T. S.). M. Le Verge (Roger), agent techn'que 
principal de 1re classe, port matricu'aire: Brest (empdoi varant). 

2 tour (concours). M, Cassette (Pierre), agent technique tempo- 
raire, ancien E. T, $S. (emploi vacant). 

de tour (concours). Maguères (René), agent technique de 2e classe 
(emploi vacant). 

tour (choix, 2 Jiste), M, Ollivier (Raymond), chef de Lavaux, 
port watriculaire: Brest (emploi vacant). 


- 


Oëècret du 4 janvier 1954 portant promotions dans les corps du com- 
missariat de la marine et des officiers d'administration du service 
du commissariat et de santé. 


Par décret en dale du 4 janvier 1901: 
Sont promus dans le cadre actif du corps du commissariat de 
la marine : 
(Pour compter du {er janvier 1954.) 


Au grade de commissaire en che] de 1re classe. 

M. le commissaire en chef de 2 classe Le Saint (Jean-François- 
Marie), port d'immatriculation Brest, en remplacement de M. le 
conunissaire en chef de re classe Deshaies, promu. 

Au grade de commissaire en Chef de 2° classe. 


M. le commissaire principal Limon-Duparemeur  (Pierre-Arsène- 
Victor), port d'immeatriculation Lorient, en remplacement de M. le 
conmnissaie en chef de 2° classe Le Saint, promu, 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour choix.) M. le commissaire de fre classe Schleich (Jean), 
port d'imumatriculation Cherbourg, en remplacement de M. le com- 
&issaire principal Linon-Duparcreur, promu. 


Au grade de commissaire de 1r° classe. 


fer tour (ancienneté). M. le commissaire de 2e classe Denis (Man 
cel-André-Bernard), port Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement en remplacement de M. le commissaire de 1re classe 
Brinon, précédemment promu. 

2 tour (ancienneté), M. le commissaire de 2 classe Lurton (Ray- 
mond-Xavier-Marie), port d'unmatriculation Lorient, inscrit au tableau 
d'avancement en remplacement de M. le comimissaire de 1'e classe 
Prado, précédemment promu. 

3e tour (choix). M. le commissaire de 2e classe Moron (Archange- 
Théodore-Auguste), port d'iminatriculation Brest, en remplacement 
de M. !e commissaire de {re classe Jetel, précédemment promu. 


Sont promus ou nommés dans le cadre actif du corps des officiers 
d'administration des services du commissarial el de santé: 
(Pour compter du 1e janvier 1954.) 
Au grade d'o[/icier d'adininistration principal. 


M. l'officier d'administration de fre classe Plougastel (Jean), port 
d'umimatrieulation Brest, en remplacement de M. l'officier d'adminis- 
tralion principal Salou, placé en position de mission hors cadres. 


Au grade officier d'administration de 1'e classe. 

2 tour (choix). M. l'officier d'administration de 2 classe Henaft 
(Edouard-Yves-Marie), port d'immatriculation Cherbourg, en rempla- 
cement de l'officier d'adaninistration de classe Pougastel, 
promu. 


Au grade d'oflicier d'administration de 2% classe. 


M. le slagiaire d'administration Hamon (Yves-Alexandre), maître 
fourrier, 3343 B 38, en remplacesnent de M. l'officier à'adminis- 
tralion de 2* classe Henaff, promu. 


+6 +— 


Décret du 4 janvier 1954 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction centraie des constructions et armes 
nava!es, 


Par décret en date du 4 janvier 1951: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime et 
de l'artillerie navale : 


(Pour compter du fer janvier 1954.) 
Au grade d'ingénieur en chef de fre classe de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur en chef de 2% classe Thomas (W.-J.), port matrice 
laire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de fre classe 
Caen, nommé ingénieur général, 

M. l'ingénieur en chef de 2% classe Soyer ({G.-A.-E.\, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
ire classe Thomas, maintenu en service détaché. 


LISTE UNIQUE 
Au grade d'ingénicur en chef de 2 classe, 


M. J'ingénieur principal du génie maritime Chabrol (M.-J.), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2e ciasse Soyer, promu. 

M. l'ingénieur principal An génie maritime Mondin (H.-L.\, port 
maltriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2 classe Castel, placé en congé hors cadres, 


Au grade d'ingénieur en chef de 2e classe du genie maritime. 


M. l'ingénieur principal Castera (A.-M.-G.-.), port matriculaire# 
Toulon, en remplacement de M. 1ingénieur en chef de 2° classe 
Travers, admis à la retraite. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1re classe dont les noms suivent: 

(Tour choix.) M. Barberot (C.-A.-G.), port matriculaire: Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal Chabrol, promu. 

{Tour ancienneté) (1). M. Roche (B.-P.), port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur principal Mondin, promu. 

(Tour choix.) M. de Crevoisier G’Hurbache (M.-M.-A.), port matri- 
culaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Castera, promu. 

(Tour ancienneté) (1). M. Hervé (C.-J), port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur principal Wetzel, démis- 
sionnaire. 


(1) Figure au tableau d'avancement 
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Au grade d'ingénieur de {re classe. 


Les ingénieurs de 2e classe dont les noms suivent: 

tour (ancienneté). M. Faucounau fM.-J.) (1, port matriculaire: 
Brest. 

(Tour choix.) M. d'Ayguesvives (Ch.-A.-M.-J.), port matriculaire : 
Brest. 

tour fancienneté). M. Cruchant (L.-G.) (4), port matriculaire: 
Brest. 

tour (ancienneté). M. Ranvier (P.-L.-A.) (1), port matriculaire : 
Toulon. 


Sont promus dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux: 


(Pour compter du {er janvier 1954.) 
Au grade d'officier d'administration principal. 


M. l'officier d'administration de fre classe Cochard (J-R.-M.), port 
matriaulaire : Brest, en remplacement de M. l'officier d'administration 
principal Perrin, décédé. 


Au grade d'officier d'administration de {re classe. 


(Tour choix.) M. l'officier d'administration de 2% classe Desormeanx 
(1.-L.-1.-M.), port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'offi- 
cier d'administration de {re classe Cochard, promu. 


Est nommé dans le personne! administratif de gestion et d'exécu- 
tion de la marine, branche « directions de travaux »: 


(Pour compler du 4er janvier 1954.) 
Au grade d'officier d'administration de % classe, 


M. Gabelia (Gabrie!-Auzuste), stagiaire d'administration de 2% classe, 
port malriculaire: Toulon, en service à la direction des travaux 
maritimes de Toulon, en remplacement de M. l'officier d'adminis- 
tralion de 2 classe Desormeaux, promu, 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du fer janvier 1954.) 


Au grade d'ingénieur des directions de tavaur principal 
des construct ons navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre elasse Ségalen (A -A.), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ing‘nieur des 
directions de travaux principal Padovani, décédé, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur des directons de travaux de fre classe Martin (E.-F.), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M, l'ingénieur des 
directions de travaux principal Kerdelant, décédé. 


, 


Au grade d'ingénieur des direct ons de travaur principal 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Guéguen (Y.), 
port matriculaire: Brest, en rempiacernent de M. l'ingéneur des 
directions de travaux principal Pezet, retraité, 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
de l'ar.illerie navale, 


M_ l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Imbert (A.-V.- 
M.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Audrin, retraité, 


LISTE UNIQUE 


Au grade d'ingén eur des directions de travaur de 1re classe 
des constructions et arines navales, 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe dont les 
notns suivent: 

{er tour (Choix). M. Allard (R.-L.), port matriculaire : Brest, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re ciasse 
Ségalen, promu, 

2e tour (choix). M. Ralusseau (R.), port matriculaire : Brest, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe 
Martin, promu. 

(Tour ancienneté.) M. Labat (J.-D.-F.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
re classe Guéguen, promu 


(1) Figure au tableau d'avancement, 


{er tour (choix), M  Kerriou {F.-L-M.), port matriculaire: Rrest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Imbert, promu 

2e tour (choix). M. Chollet (R-M.-F,1 port matr culaire: Brest, en 
remplacement de M. l'inzcnieur des directions de travaux de {re classe 
Le Reveillé, retraité 

(Tour ancienneté.\ M, Baud (P.-J.-3,7, port matriculaire: Rres!, en 
rempiacement de M. L'inscnieur des directions de travaux de {re classe 
Le Cherpie, retraité, 


Sont nornmés dans le corps des ingfnieurs d directions de 


vaux des constructions et armes navales : 
(Pour compter du fer janvier 1954.) 
LISTE UNIQUE 


Au grade d'ingénicur des directions de travaur de % classe. 


M. Pagliéri (Navier-Louis), agent technique de % classe des conss 
tructions navales, spécialité: électricité, port matricu'aire loulon, 
en remplacement de M, l'ingeneur des directions de travaux de 
= classe Allard, promu. 

M. Turbhot (Serge), agent technique de classe de l'art l'erie 
navale, shécialté: arüllerie, port matricubure: Brest, en remplaces 


ment de M, l'ingénieur des directions de travaux de 2e classe Balus- 
seau, promu, 

M. Gérard (René-Emile!, agent technique de ?e classe des cons- 
tructions navales, spécialité: machines, port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ing nieur des directions de travaux de 2e classe 
Labat, promu 

M. Fouque (P erre-René-Etienne), agent technique de 2e classe des 
consiruetions hnavales, speciale ieronautique, port matricuiaire 
Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur des directions de travaux 


de 2e classe kerriou, promu. 

M, Chocteau Ren Alexandre), agent technique de 2? ‘lasse des 
en remplacement de M l'ingénieur des directions de travaux de 


2° classe Chollet, promu, 


Décret du 4 ianvier 1954 portant promotions dans les corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mécaniciens ei d'officiers des equipares. 


Par décret on date du 4 janvier 1955, sont promus dans le cadre 
aclif : 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capilaine de vaisseau. 
(A compter du fer janvier 1%54.) 


Les capitaines de frégate : 
M. Hébert (Guy-Frédérie-Guslave), du port de Cherbourg, en rem 


placement de M. le capitaine de vaisseau Lucas, plaré en « ré 
du personnel navigant de l'aéronautique 
M. Caze ve (Jean-Marie Bernard), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de vaisseau lPeltier, adinis à la 1 
Ferran (Michel-Philippe), du port de Toulon, en remp'acement 
de M. le capitaine de vaisseau de Tannenberg, nommé contre 


ümmiral. 
u grade de « put ine de fréuate. 


A compter du fer janvier 1954.) 

Les capitaines de corvette: 

M. Huel (Paul-Hervé-Pierre), du port de Cherbourg, en remplas 
cement de M. le capilaine de frégate Hébert, promu, 

M. Kerros (Paul-Marie), du port de Brest, en remplacement de 
M. le capilaine de frégale Cazenave, promu. 

M. Allain-Dupré (Marie-Francois-Xavier), du port de Cherl urg 
remplacement d M. le capi'aine de frégate Ferran, promu, 


{u yrade de « ipilaine de Corvette, 


Les lieultenants de vai dont les noms ivent : 


(A compter du 1 janvier 1954.) 


fer tour (ancienneté), M. Le Coent (Maurice-Charles-Louis-Chris 
tophe), du port de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine 


de corvette Le Guerroné. placé en congé sans solde et hors cadres. 
2 tour (choix). M. Wacrenier (Jarques-Maurice-Antoine), du port 
de Cherbourg, en remplacement! de M. le « ipilaine de corvetté 


Bergot, admis à la retraite. 

tour (ancienneté), M, Riboulot (Jacques 
du port de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de 
corvette Huet, promu. 

2% four (choix). Lasserre (Georve Louis-Clément), du port de 
Toulon, en remplacement de M. Île « pilaine de corvet!e Kerros, 
promu. 


fer tour (ancienneté), M. Poinsot (Claude-Fr du 


port de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
Allain-Dupré, prornu. 


—— 
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Au grade de livutenant de vaisseau. 


Lez enseignes de vaisseau de re classe dont les noms 


sui ent: 

(A compter du fer janvier 1954.) 
ancienneté, inscrit au tableau d'avancement). M. de 
Renaud-Marie-Jean), du port de Toulon, en rein- 
heutenant de vaisseau Ruollier, précédemment 


2% four 
Quentin 
placerent de M. le 

% four (ehoix). M. Devezeaux de Lavergne (Dom'nique-Lucien- 
Paul, du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
Vaisseau Rondenav, précédemment gremu, 

der tour ancienneté), M. Le Cloerec (Georges-Marie), du port de 
Lorient, en remplacement de M. le Hentenant de vaisseau soubiac, 
promu, 

%e tour (ancienneté), M. 
fochelort, en remplacement de M, le lieutenant 6e 
Levin, pré:cdermiment promu. 

tour {choix}, M. Labharthe (Jean-Bernard\, du port de Roche- 
fort. en remolarcement de M. le de vaisseau Dbuquenne, 
précédemment promis. 

ter tour fancienneté, inscrit au tableau d'avancement). M. Serres 
(Pascal-Lous-Ebe), du port de Toulon, en remplacement de M. le 

Wassilieff, précédemment promu, 

%e tour (ancienntlé, inscrit an tableau d'avancement), M. Liger 
{Dan el Camille), du port de Lorient, en remplacement de M. le 
Geutenant de varssesu Corret, démissionnaire. 

M. Accary (Luc-Pierre), du port de Toulon, en 


Mesnard (Robert-Jacques), du port de 
Yarseau 


de vairsst 


3e tour (choix). 
remplacemint de M. le lieulenant de vaisseau Rouzaud, placé en 
congé sans solde et hors cadre, 

ter four (anciennelé, inscrit au tableau d'avancement). M. Le 
Fivre (Félix-Jean-Marie), du port de Lorient, en remplacement de 


M. le lieutenant de vaisseau Gautier, démissionnaire. 

de tour (ancienneté, inscrit au fablean d'avancement), M. Barbier 
(Henrb, du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Pignault, démissionnaire. 

%e tour (choix), M, Névè (Claude-Marcel), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le Jieulenant de vaisseau Lamy, décédé, 

der tour (anciennelé, M, Bonifacio (Claude-René-Edmond), du 

ort de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Coent, promu, 

% four (ancienneté, inserit an tableau d'avancement). M, Bluet 
(Guy), du port de Toulon, en remplacement de M. le lisutenant de 
vaisseau Wacrenier, promu, 

%e tour {choix). M. Gervais de Lafond (Alain), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Riboulot, promu. 

pour ancienneté, inscrit au tableau d'avancement). M. Cahuac 
(Christian-Jean-Henril, du port de Toulon, en remplacement de 
M. le lieutenant de waisseau Lasseære, promm. 

% tour (ancienneté, inscrit au tablean d'avancement). M. Quen- 
tin de Gromard (Yves-Marie-Luc), du port de Toulon, en remplace- 
ment de M. le licutenant de vaisseau Poinsot, promu. 


P. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en Che] de 1r° classe. 
(A compiler du {fr janvier 1954.) 

M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe Dutraive (Justin- 
Paul), du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur méca- 
hicien en chef de {re classe Ropars, admis à la retraite. 

Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe. 
(A compter du {fr janvier 1954.) 
Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

M. Vergne (Charles Marcel, du port de Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de ?e classe Le Bris, admis 
à la retraite. 

M. Moinet (Henri-Alfred), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe Poincelet, placé 
en congé du personnel navigant de l'aéronautique. 

M. Binois (Emmile-Albert-Adrien-Maric), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2e ciasse 
Dutraive, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
Les ingénieurs mécaniciens de {re classe dont les noms suivent: 


(A compter du 1 janvier 1954.) 


2 tour (choix). M. M Mercuria (Jean-Baptiste), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Hily, admis 
à la retraite. 

4e tour (ancienneté), M. Ebrard tGeorges-Jean-Henri), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Vergne, promu. 

2 tour (choix). M. Richard (Georges-Francois), du port de Lorient, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Moinet, 
promu. 

ter tour (ancienneté). M. Joulin (Charles-Jean-Marie-Eugène}, du 

rt de Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien 


principal Binois, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de {re classe. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2e classe dont les noms suivent: 


(A compter du {fr janvier 1954.) 

2%e tour (choix), M. Poulain (André-Charles-Marrel), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de {re classe 
François, précécennnent prornu. 

tour {ancienneté), inscrit au tabloau d'avancement. M. Planche 
(Heorges-Robert-Paul), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Trousselle, précédemment 
prornu, 

2e tour (ancienneté), inscrit an tableau d'avancement. M. Litlard 
(Anslré-Yves-Anloine), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur inécanicien de 1re classe Gorrichon, précédemiment 
promu. 

3e tour (choix). M. Pacaud (René-Jean-Ilenri), du port de Lorient, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Le Gad, 
précédemment promu. 

{ tour (ancienneté), M. Faugeron (Pierre-Jean-Marie), du port 
de Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicién de 
dre classe Thénin, précédemment promu. 

2e tour (ancienneté, inscrit au tableau d'avancement). M. Rouvard 
(Georges-Maric), du port de Toulon, en remplacement de M. l'in- 
génicur mécanicien de {re classe Chirac, précédemment promu. 

3e four (choix). M. Bonnot (Paul-Emile-Justin}, du port de Toulon, 
en remplacement de M, l'ingénieur inécanicien de îre classe Gron- 
däna, précédemment promu. 

tour (ancienneté). M. Ilhumbhert (Jean-Raymond), du port de 
Toulon, en remplacement de M. lingénicur mécanicien de 1re classe 
Desroches, précédemment promu. 

2e tour (ancienneté). M. Prunetti-Parlant (Pierre-Yves), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
ire classe Le Run, précédemment promu. 

3e tour (choix). M. Narbey (Pierre), du port de Rochefort, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de fre classe Romano, 
précédemment promu. 

tour (ancienneté), M, Meignen (Claude-Georges-Armand), du 
port de Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
ire classe Lacroix, précédemment promu. 

2 tour (ancienneté). M. Dureuil (Philippe-Touis- Eugène), du port 
de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
fre classe Guihard, précédemment promu. 


C. — Corps des officiers des équipages de la fiotte. 
Au grade d'o[icier en che] des équipages de la flotte. 


(A compter du fer janvier 1954.) 
M. l'officier principal des équipages de la flotte Naviner (Pierree 
Jean-Louis), du port de Lorient (mécanicien), en remplacement de 
M. l'officier en chef des équipages Humily, admis à la retraite. 


Au grade d'eflicier principal des équipages de la flotte. 
(A compler du 1e janvier 1954.) 


Les officiers de îre elasse des équipages de la flotte: 

M. Even (Julien-Jean), du port de Brest (fusilier), en remplace. 
re M. l'officier principal des équipages Robert, admis à la 
retraile, 

M. Feigna {Emile}, dn port de Toulon (fourrier\, en remplacement 
de M. l'officier principal des équipages Trimaille, en surnombre. 

M. Pottier (Marcel), du port de Cherbourg (armurier), en rempla- 
eement de M. l'officier principal des équipages Balzé, placé en 
congé du personnel navigant de l'aéronautique. 

Cumunal (François-Louis-Yves-Marie), du port de Brest (fourrier), 
en remplacement de M. l'officier principal des équipages Naviner, 
promu. 


Au grade d'ofjicier de re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2e classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


(A compter du fer janvier 1954) 

% tour fchoix)., M. Gouel (Jean-Adrien), du port de Cherbourg 
manœuvre), en remplacement de M. l'officier de re classe des 
quipages Even, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Heurtel (Jean-Francois), du port de 
Brest (manœuvre), en remplacement de M. l'officier de 1re classe 
des équipages Feigna, promu. 

2e tour (choix), M. Bédard (Raymond-Louis-Marie-Joseph}, du port 
de Lorient (pilote d'aviation), en remplacement de M. l'officier de 
{re classe des équipages Pottier, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Le Sang (Joseph), du port de Brest 
(fusilier), en remplacement de M. l'officier de ire classe des équi- 


pages Cumunal, promu. 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 5 janvier 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 5 janvier 1954, rendu sur le rapport du 
résitent du conseil des ministres, du ministre des finances et des 
économiques et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, #t vu les déclarations du conseil de l'ordre national de a 
Légion d'honneur porlant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et rèzlements en vizucur, 
out été promus dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Aullen (Pierre-Joseph-Bernard), inspecteur général de l'économie 
nationale. Chevaïier du 10 janvier 1917 (titres exceptionnels), 

De Bonnefoy (Antoine), chargé de mission au cabinet du préfet 
de police, ancien directeur départemental du ravitaillement. Che- 
valier du 10 janvier 1947 (titres exceptionnels). 

Chalopin (Jean-Raymond), conseiller commercial, Chevalier du 4 juin 
1916 (titres exceplionnels), 

Israel (Jacob), courtier. Chevalier du 2 mai 1947 (titres exception- 
nels). 

Tournier (Jacques-Emile), contrôleur d'Elat. Chevalier du 13 août 
193 (titres exceptionnels), 


— 


Décret du 5 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 janvier 1951, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du mninistre des finances et 
des atlaires économiques et du secrélaire d'Etal aux 6co- 
nomiques, et vu les déclarations du conseil de l'ordre national ae 
la Légion d'honneur portant que les promotions et nominalions 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Bechx (Georges-Henri), président directeur g&néral de société. Che- 
valier du 30 juillet 1932, 

Cassin (Fédia-Joseph-Jacob), président honoraire du syndicat des 
négociants en vins en gros de Marseille, conseiller honoraire du 
commerce extérieur, Chevalier du 10 février 1934. 

Delloye (André-Laurent), industriel. Chevalier du 27 février 1936. 
Foulanges (André-Anselme), president directeur général de société, 
“onséiller du commerce extérieur Chevalier du 31 octobre 1935, 
Nouvel! (Lucien-Joseph-Georges), industriel. Chevalier du 10 octobre 

1912 
Au grade de chevalier. 
MM 

Beaujard (Henry-François), conseiller commercial: 27 ans de ser- 
vices civiis el mihtaires, dont 2 ans de mobhilisalion et 12 ans 
de services hors d'Europe, au total 32 annuilés. 

Caillard (André-Jean), président directeur général de société; 48 ans 
d'activité profess:onnelle et de services mililaires, dont 1 an de 
inobilisalion, au total 49 annuités, 

Cailly (Georges), administrateur civil de fre classe au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques: % ans d'activité professionneite, 
de services civils et militaires, dent 1 an de mobilisation, au total 
27 annuilés, 

Corbery !Maurice-Euzène), gérant de sociétés; 45 ans d'activité pro- 
fessionnelle et de services militaires, dont 6 ans de mobilisa- 
tion, au ‘otal 51 annuitlés. 

Curva'e (Jean-Marie-André), directeur déparlemental des enquêtes 
économiques à Paris; 31 ans de services civils et militaires, dont 
an de mobilisation, au {olal annuités 

Djiaoni !Moïse-Maurice)}, industriel import-export:; 29 ans de ser- 
vices militaires et d'activité professionneile, dont 6 ans de mobi- 
lisation, au total 45 annuilés. 

Dosmond (Octave), commissaire aux prix de fre classe; 32 ans de 
services civils el mialaires, dont 5 ans de mobilisation, au ({otal 
31 annuilés. 

Favre ({Antoine-Julien-Camille), directeur de société; 47 ans d'acti- 
vilé professionneile et de services militaires, dont 5 ans de mobi- 
lisation, au tolal 32 annuités. 

Fekete {Niculas), directeur de socidiés; 
nelle, 

Gaulier (Gitberi-Marie- Alain), administrateur civil de fre c'asse 
service des enquèles économiques; 26 ans de servires civils et 
Militaires, dont 1 an de mobilisation, au total 27 annuilés, 

Grillat (Lucien-Georges), administrateur civil, chef du burean de 
l'indusiria!'isation an gouvernement général de l'Algérie; 24 a1s 
de services civils, 24 annuités, 


5 ans d'activité profession- 


Jeanselma (André-Louis Léon), inspecteur principal du servive des 
enquètes économiques; 3? ans de services civils et militaires, 
dont 1 an de mobilisation, au tolal 33 annuitss,. 

Joly (Rohert-Adrien-Jean-Paul), administrateur de fre classe À la 

irection générale de national de la statistique et des 
études économiques; 2} ans de services civils et militaires, dont 
1 an de mobilisalion, au total 24 annuités. 

Julien (Maurice-Clément-Joseph), directeur général de sociétés: 
29 ans d'activité professionne'le et de services mibhtaires dont 1 an 
de mobulisation, au total 20 annuités, 

Laroue (Marius-Joseph), expert comptable: 42 ans d'activité profes- 
sionnelle et de services militaires dont 5 ans de mobilisation, au 
total 47 annuités. 

Leducq (Maurice), gérant de sociétés; 23 ans d'activité profession- 
nelle et de services militaires dont 1 an de mobilisation, au total 
26 annuités, 

Le Quere (Pau!-Pierre-Aiain administrateur civil de fre classe au 
secrétariat d'E at aux affaires éc« homiques, 16 ans à mois de ser- 
vices <ivils et militaires dont 4 ans de mobilisation, au total 
20 annuités 5 mois. 

Lux {Philippe-Willem\, adininistrateur civil de tre classe au secréta. 

riat d'Elal aux affaires économiques; 23 ans de services civils cet 
tuilitaires dont an de mmobilisauon, au total 24 annuilés. 

Mailet (Hubert-Camille-Ravmond), agent commercial de 
2% ans d'activité professionnelle, 235 annuit 

Marchal (Lfon-Paul-Octave), expert économique d'Etat de fre classe: 
30 ans de services civils et militaires dont 3 ans de mobilisation, 
au total 32 annuilés 

Marchon (Louis), commissaire aux prix de fre classe : 22 ans de ser- 
vices civils et militares, 32 annuités, 

Maurice (Francis-Henri-Roberl), directeur général de société: %1 ans 
11 mois de services civils et militaires et d'activité professionnelles 
dont A an de mobilisation et 2 ans 7 mois de majoration compié- 
mentlaire pour service à lElat, au total 25 annuités 6 mois 

Paui-Renard (Marie Francois-Paul kmile), industriel laitier; 51 ans 
d'activité professionnelle et de services militaires, 31 annuités 

Pellal-Finet {Georges \fred-Alphonser, industriel: 45 ans d'activité 
pro.essionnelle et de services militaires dont 5 ans de mobi'isa lou, 
au total 50 annuités 

Ruegger administrateur de sociétés: 
37 ans de services militaires et d'activité professionnelle dont 3 ans 
de mobilisa jon, au total 40 annuité: 

Samson (Roger), administrateur directeur général de soci tés: 933 ans 
d'activité professionnel'e, 3% annuités, 

Sanz (Timothée), entrepreneur de travaux publies ; 
que professionnelle, 

De Vogié négociant: 933 ans d'activité pra 
fessionnelle el de services millaires dont 1 an du au 
total 3% annuités. 


société ; 


30 ans de prati- 


6 


Décret n° 54-1 du 6 janvier 1954 
instituant l'ordre de l'Econom'e nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Décrète : 

Art. 19, — IL est institué au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques un ordre de l'Economie nationale, 

Art. 2, — L'ordre de l'Economie nationale est destiné À réeome 
penser les personnes avant rendu des servives éminents à l'éco- 
nomie du pavs tant en matiére d'études économiques que de 
production, de productivité, d'échanges économiques internatios 
maux ou de représentation professionnelle dans l'ordre écono- 
mique. 

Art. 3, — L'ordre de l'Economie nationale comprend: 

1° Des chevaliers; 
2e Des ofliciers; 
J° Des comimnandeurs, 


Art. 4. Les promotions sont faits chaque année au jan- 
vier el au 1% juillet, par arrété du ministre ou du secrétaire 
d'Etat chargé des affaires économiques et publié au Bulletin 
officiel des décorations. médadles el récompenses, 

En‘re chacune des proisetons semestrielles, il peut être ins 
Uitué, dans les conditions de l'article G, des promotions CXCCp= 
tionnelles, à l'occasion de man festations où d'événements inté- 
ressant l'économie nationale, présidées par un membre du Gou- 
vernement où son représentant, 

Art, 5, — Je contingent 
grades e<t fixé à: 

Huit commandeurs : 
Quinze ofiiciers ; 
Soixante-quinze chevaiers. 

promolion semestrielle porte le nom d'un grand écono 

miste, 


sernestriel attribué aux différents 
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Art. 6. I ne peut être institué plus de deux promotions 
excepluonnelles duns le courant d'un semestre, 
Chique promobon exceptionnelle comprend au maximum : 


Un commandeur; 
Deux officiers ; 
Sept chevaliers, 


Art, 7. Pour être nommé au grade de chevalier, il faut être 
âgé de trente-cinq ans au moins, jouir de ses droits civils et 
justifier au mintourm de douze ans de services rendus à l’éco- 
nationale. 

Nul ne pourra étre promu au grade de commandeur ou d’off- 
cier S'il ne justifie d'une ancienneté de cinq ans dans le grade 
inférieur, 

I pourra toutefois être dérogé aux conditions prévues au pré- 
sent article si le candidat juslifie de services exceptionnels et 
si le conseil de l'ordre émet un avis favorable à la promotion. 

Var dérogation aux d'spositions du présent article, les com- 
mandeurs et les officiers de Ja Légion d'honneur pourront étre 
promus directement au grade correspondant à l’ordre de l’Eco- 
nomie naïonale, sans avoir à justifier de l'ancienneté requise 
dans les grades inférieurs, 


Art. 8, — Les (trangers peuvent être admis dans l'ordre de 
l'Economie nationale s'ils ont rendu les inéines services que les 
cilovens francais, 

Les décorations accordées au titre du présent article à des 
étrangers résidant hors de France, ne sont pas imputées sur 
les contingents prévus aux articles 5 et 6. 

Art, 9, — Un conseil de l’ordre, dont les membres sont 
comimandeurs de droit, est institué auprès du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Il est composé comme suit: 

Le ministre des tinances et des aflaires économiques. assisté 
du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, présidents; 

Un représentant du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, vice-président ; 

Le commissaire général à la productivité: 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ; 

Le directeur général de l'institut nal.obal de ja statistique et 
des études économiques; 

Le directeur de l'organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques; 

Le directeur des relations économiques extérieures ; 

Cinq personnalités désignées pour dix ans par le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. 

Un chancelier et un vice-président assurent la chancellerie 
de l'ordre, Hs sont désignés ss le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, parmi les membres du conseil de l'ordre. 


Art. 10, — Le conseil de l'ordre donne son avis sur les 
promotions prévues aux articles 5 et 6 ci-dessus, 

Il veille à l'observation des statuts et règlements de l’ordre. 
Il est consulté sur tout projet de moditication des statuts et 
règlements, et chaque fois que le secrétaire d'Etat le juge utile. 


Art, {1. — Ta suspension temporaire ou la radiation définitive 
pourra être prononcée par décret, sur avis conforme du conseil 
de l'ordre, à l'encontre de tout membre de l'ordre déclaré en 
état de faillite on de Tiquidation judiciaire, 

Toute condamnation afflictive où infamante entraine la radia- 
tion de plein droit, 


Art, 12, — L'insigne de l'ordre de l'Economie nationale est 
une étoile double face à cinq branches comportant chacune 
deux pointes séparées par une fente médiane, Chacune des 
branches est émaillée blanc, Entre chaque branche figure la 
pointe d'une étoile émaillée or. Le motif central comporte une 
figure allégorique de l'Economie nationale, couronnée d'épis et 
entourée d'un cercle de boulons. L'étoile est suspendue au 
ruban par une bélière supportée par une rou2 dentée à cames. 

L'insigne de chevalier, d'un diamètre de 40 mm, en argent, 
est suspendu à un ruban safran de 32 mm de largeur. 

L'insigne d'officier, d'un diamètre de 40 mm, en vermeil, est 
suspendu à un ruban safran avec rosetlte de 32 mm de largeur. 

L'insigne de commandeur, d'un diamètre de 55 mm, en ver- 
meil, est suspendu à une cravate safran. 

Le ruban peut être porté sans décoration. Les officiers portent 
la rosette, Les commandeurs portent une rosette posée sur un 
galon d'argent. 


Art. 13, — Les candidatures sont exprimées et les dossiers 
constitués conformément à un modèle fixé par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 14. — Par dérogation aux dispositions des articles 3 à 7, 


une promotion et exceptionnelle est instituée à l'occasion 
de la constitution de l’ordre de l'Economie nationale. Cette pro- 


motion, qui portera le nom de « Promotion Sully », comprendra 
au 

Cent soixante-quinze chevaliers ; 

Cent vingt-cinq ofliciers ; 

Cinquante cominandeurs. 

Pour Ja constitution de la promotion visée au présent article, 
les nominations pourront avoir lieu directement aux divers 
grades sans que Soient requises les conditions prévues à l'ar- 
ticle 7. 

Art. 15. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 
chargé de Fexécution dun présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


+- 


Décret du 7 janvier 1954 charzeïnt le président du conseil des 
ministres de l'intérim du ministère des finances et des affaires 


éononiques. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
‘ Vu les articles 45 et 46 de Ja Constitulion de la République 
ranégaise, 


Décrète : 
art. fer, — M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
est chargé de l'intérim du ministère des finances et des affaires 
économiques pendant l'absence de M. Edgar Faure. 
Art, 9, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris le 7 janvier 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYHE. 


VINCBAT AUKHIOL, 


Dévoiution à l'Etat des participations du grousge Bel 
dans diverses societés cinématographiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu jJ’ordonnance du 42 novembre 19:33 prise pour l'application 
de la déclaration des Nations Unies du 5 janvier 1943 sur la pullité 
des actes de spoiiation arcomplis par l'ennemi ou sous son contrôle; 

Vu j'ordonnance du 9 juin 14915 portant troisième application de 
l'ordonnance du 12 novembre 19:3 sur la nullité des actes de spo- 
liation et édictant la nullité des actes de spoliation accomplis Far 
l'ennemi à son profil: 

Vu le décret n° 45-1610 du 23 juillet 1945; 

Va l'ordonnance de référé en date du 30 octobre 196; 

Vu l'arrêté ministériel du 2% mars 1917 relatif à Ja dévolution à 
l'Elat des participations du groupe Bel dans diverses socictés ciné- 
matographiques; 

Vu l'ordonnance du président du tribunal civil de Ja Seine en 
date du 15 mai 1933, s gnifiée au ministre des finances le ?7 juillet 
1953, constatant la nullité de Ja cession à l'ennemi des participa- 
tons du groupe Bel dans diverses sociétés cinématographiques; 

Vu l'avis exprimé dans sa séance du 8 décembre 1953 par la com- 
mission spéciale interministérielle instituée far l'article 3 de l’ordon- 
nance du 9 juin 1955 el le décret d'application du 23 juillet 195 
susvI=e, 


Arrête : 


Art. fer, — Est rapporté l'arrêté ministériel du 95 mars 1947 relatif 
à ia dévolution des parlicipalions du groupe Bel dans diverses 
sociétés cinématographiques. 


Art. 2. — Les titres ci-après: 

1° 2.000 parts de la socété Bel ayant son siège social 114, Ja 
Canebière, à Marseille, 

%a 5.000 parts de la Société des grandes salles cinématographiques, 
ayant son siège social 39, rue de l’Arbre, à Marseille ; 

30 500 parts de Ja Société de gestion de cinéma, ayant son siège 
social 39, rue de lArbre, à Marseille; 

4° 336 actions de la Socitté niçoise d'exploitation cinémalogra- 
rhique, ayant son siège social 33, rue de Paris, à Nice; 
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5e 63 actions de 
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la société Holding nicaise cinéma 
ayant son siège social 14, avenue des Chartreux, à Marseille ; 
Ge 10.000 actions de la Société des spectacles de l’Alhambra, pré- 
cédemment Société marseillaise de distribution de films, ayant son 
siège social 39, rue de l'Arbre, à Marseille, 
acquis par l'ennemi pendant j'occupation, sont attribués à l'Etat. 
Art. 3. — Le directeur des finances 
service des domaines sont Charz:s, 
de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 17 décembre 1953 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MORERT BLOT, 


extér'eures et le chef du 
chacun en ce qui le concerne, 


Fixation de la valour imposable servant au calcul de la taxe 
cumulée sur les laines. 


Le secrétaire d’Elat au budget, 

vu l'ar'icle 99 de l'annexe HI an code gSnéral des impôts fixant 
les modalités d'application de la taxe sur les transactions: 

Vu l'article 33, paragraphe 4, de l'annexe IV audit code pris en 
exécution du texte précité, 


Arrête: 

Art. 4er, — La valeur imposable servant de base an caleu! de la 
taxe cumulée en ce qui concerne le régime spécial de la laine est 
fixée cornme suit, à partir du janvier 

4.617 F par kilogramime de laine peignée; 

817 F par kilogramme de laine cardée en ruban; 

659 F par kilogranine de laine blousse, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1952. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget ct par aélégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ MARTIN, 


© 


Taux d'intérêt à servir aux caisses d'évargne de la Sarre 
pour l'année 1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 49-401 du 1% mars 1949 relatif À la gestion par la 
caisse des dépôts et consignations des fonds des caisses a'épargne 
de la Sarrc ; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations, 

Arrête: 

Art. er, — Sous réserve de l'observation des conditions posées var 
l'article 3 du décret susvisé du 14 mars 1%:9, l'intérêt servi par la 
caisse des. dépôts et consignations aux fonds qui lui sont vonfiés 

ar la Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre, est fixé 

3,15 p. 100 pour l'année 1954 

Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations sont chargés de l'exécution au 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 19353. 


Pour Je ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


+06 


Nomination d'un commissaire général adjoint aux prix. 


Par arrêté du %3 novembre 1953, M. Truchet (Jean), commissaire 
aux prix de {re classe, 3e échelon, est nommé commissaire général 
adjoint aux prix, 5* échelon, en remp'acement de M. Merlin, appelé 
à d'autres fonclions. 

Le présent arrélé prend effel à compter du {°° octobre 1953, 


+ 


Administration centrale ces finances, 


Par arrêté du 5 janvier 1954, M. Dommel (Daniel), inspecteur des 
finances de 2e classe, a été nommé sous directeur à l'adininistraton 
centrale des finances, en remplacement numérique de M. Sadrin, 
appelé à d'autres fonctions. 
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Par arrêté en date du 5 janvier 1954, M. Parrault (Henry-Jasenh), 


administrateur civil de 1 classe, r à 
l'administration centrale « fina il numerique 
de M. Fischer, mommé directeur adjoumi. 


Contrôleurs et atiachés financiers. 


Par arrêté en date du 5% janvier 1954, M. (Jacques 
teur de: finnnces de % classe à été contrôleur financier du 
fonds d'inve:ti: mert pour le développement « mique et su 


des territoires et départements d'outre mer (Fides el Fidom), 
compter du 1953. 


Par arrctés en date du 5 janvier 195%, MM, de Lattre (Andrée 
Marie-Joseph), inspecteur des finances de 2e classe et Hirsch-Girin 
(Jacque s-Georges-Henri), sdininistrateur civil de classe, ont été 
nominés attachés financiers à compler du {er janvier 195%, el affectés 
en celte qualité à l'administration centrale des finances, 


Expertise économique d'Etat, 


Par arrêté au 90 Afcembre 1953, M 
pique de classe (3 échelon), 
(ir échelon). 

Le présent arrêté prend effet à compter du fer octobre 1953. 


Marchal (Léon), expert écon®% 
est nonminé comanissaire expert 


Par arrété du 20 décembre 1953, MM. le Fol 
(conomique de 2 classe (6° échelon), en service détaché et M. lanel 
(Jean), expert économique de % classe (6° échelon), sont promus 
experts économiques de {re classe (1er échelon 
Le présent arrété prend ellet à compter du juillet 1953. 


(Jacques), expert 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 décembre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 91 décembre 195%, pris sur le rapport du 


président du conseil des 1ninistres et du ministre de l'éducation 
nationale: vu la déclaration du conseil de l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur en date du 15 décembre 1% portant que Ja 
promotion du présent décret est faile en niormité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honueur: 


Au grade d'officier. 


M. Messerschmitt (Raoul-Elisée )}, président du 
du stade municipal d'Alger. Chevalier du 27 mars 1947, 


exceplionnels.) 
— + © €-- 
Ouverture d'un concours d'agrégation de pharmacie en 1954 


et en fixant certaines dispositions, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours 
d'agrégation de médecine et de pharmaci 
\u l'arrêté du ») décembre 1953 fixant le 


22 nombre des plices 
mises au concours d'agrégation de pharmacie de 1%4, 


Arrête : 


Art, for, — Les épreuves du concours d'agrézalion de pharmarie 
commenceront le © avril 


Art. 2. — Les registres d'inscription seront clos le 2% février 1954 
à seize heures. 

Art, 3, — Les candidats au concours d'agrégation de pharmacie 
devront se soumeltre à un examen rmédical! effectué par un médecin 
assermenté en vue d'apprécier leur aptitude physique à l'exercice 
d'une foncüon publique, 


Art. 4. — Le directeur général de l'et 
chargé de l'exéculion du présent arrêté 


Fait à Paris, le 31 décembre 1%5, 


‘nent 


Pour le ministre et par dflégation: 
Le chef du cabinet, 


ANDUÉ PORTAL. 


+ 
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MIiNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Régies d'avances. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrcté du 6 août 1951 portant institution d'une régie d'uvances 
auprès du laboratoire central des services chimiques de lEtal; 

Vu le décret n° 51-155 du 5 février 1951 relatif aux reg.es d'avances 
et aux régies de re’elles inslituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles jmpulahies au budget de FEtat, aux 
budgets annexes, aux budgeïs des établissements publics nationaux 
où aux comples Spéciaux du Trésor, modifié et compiélé par 1e 
décret no 55-4271 du 21 décernbre 1953; 

Vu larrêlé du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des bud- 
gels annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment jiimposé à ces agents, 


Arrétent: 

Art fer, Ilest institué auprès du laboratoire central des services 
chumiques de l'Etat une régie d'avances pour le payernent des salai- 
res el accessoires de salaires du personnel ouvrier, des menues 
dépenses de matériel et les remboursements de frais de déplace- 
ment. 

Art, 2, — Le montant maximum de l'avance su:ceptible d'être 
con<enlie au régisseur est fixé à 9.100.000 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent Gire remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de quarante-cinq jours à comvoter de la date des payements, 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrété du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, est assujetti à un cautionnement, qui peut 
étre con<titué en numéraire, en rentes sur FlEtat ou remplaré 
par la garantie fournie par l'affilialion à une association française 
de caudionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de 
responsabilité, Le montant de ce cautionnement et de cette indem- 
hité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêié du 12 septembre 
49%, 

Art. 1. — Le régisseur peut se faire assister par un sous-régisseur 
désigné par arrèlé du ministre de l'industrie et du commerce et 
agissant pour Je compte et sous la responsabilité du régisseur. 
le sous-régisseur ne peut disposer d'une avance supérieure à 
2.100.000 francs, dont il justifle l'emploi au régisseur dans le délai 
Maximum d'un 

Art. 5. — L'arrêté dun 6 août 1951 est abrogé. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'industrie et du commerce et le üirecteur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 4 janvier 1954 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Le ministre des f[inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


Nomination des membres du conseil d'administration 
des mines domaniales de potasse d'Alsace, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 23 janvier 1947 relative au régime définitif des mines 
domaniales de polasse d'Alsace et à l’organisation de l'industrie de 
Ja potasse, modifiée par l'ordonnance n9 45-122 du 23 janvier 19%; 

Vu le décret no 541250 du 17 décemibre 1933 relatif au conseil 
d'administration des mines domaniales de potasse d'Alsace, pris en 
application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1938, tendant au redresse- 
ment économique et financier, 


Arrètle : 
Art. ter, — Sont nommés membres du conseil d'administration des 
mines domaniales de polasse d'Alsace: 
de En qualité de représentants du ministre de l'industrie et du 
commerce : 
MM. Blum Picard, ingénieur général des mines. 
Desrousseaux, ingénieur en chef des mines. 
2 En qualité de représentants du ministre de l’agriculture: 
MM. Lelevre, inspecteur général de l’agriculture 
Braconnier, directeur de l'institut national de Ja recherche 
agronomique. 


3° En qualité de représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques : 
MM. Rosenstock-Franck, directeur général des prix et du 
contrüie économique, 
Sergent, inspecteur des finances, 
4o En qualité de représentants du ministre du travail et de la sécue 
rile sociale: 
M. Frezouls, sous-directeur au ministère du travail et de la 
sécurité sociale, 
5° En qualité de représentant du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme: 
M. Claudon, inspecteur général des ponts et chaussées. 
6 En qualité de représentant de la chambre de commerce de 
Mulhouse : 
M. Krafft (Eugène). 
70 En qualité de représentants de chacun des départements désignés 
par les conseils généraux: 
Du Haut-Rhin: M. Narmbuster, 
Du Bas-Rhin: M. Grau. 
De la Moselle: M. Wahrheit, 
8° En qualité de représentants des associations agricoles désignés 
par le ministre de l'agricul{ure : 
MM. Bouchard, agriculteur à Tremblay-le-Vicomte 
Rincent, président de l'office départemental de l'Aube. 
%e En qualité de représentant des porteurs de parts minières, désigné 
par l'assemblée générale desdits porteurs: 
M. Zierer. 
40° En qualité de représentants du personnel ouvrier: 
MM. StaufT (Georges). 
Kohler (Xavier). 
Blind (Frédéric). 
En qualité de représentant du personnel employé: 
M. Ulrich (Henri). 
En qualité de représentant du personnel ingénieur: 
M. Borrel (Pierre). 


, Art. 2. —- Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 6 janvier 1954. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


+0 +- 


Comité médical auprès de l'administration centrale 
du ministère de l’industrie et du commerce. 


Par arrêté du 28 décembre 1953, l’article {er de l’arrèté du 28 mars 
4952 est compiété ainsi qu'il suit: 
Poliomyélite. 


« M. le docteur P, Le Cœur, membre titulaire. 
« Mme le docteur Ch. Martin, membre suppKant 5. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 29 septembre 1951 fixant le taux des 
cotisations forfaitaires à verser pour les personnes occupées par 
des particuliers dans les services domestiques, notamment en qua- 
lité de gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, lingères, 
couturières et blanchisseuses à la journée, à l'exclusion des 
concierges. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1915, modifiée, portant 
organisation de la sécurité sociale, notamment l'article 32; 

Vu le décret du 12 juin 1946 relalif aux mesures transitoires pour 
l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, du régime de sécurité socia!e, modifié par le décret 
du 23 août 1947, 


Arrête : 


Art. fer, — Les tableaux I et 11, compris dans l’article 4er de 
l'arrêté du 29 septembre 1951, fixant le montant des cotisations 
d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allocations fami- 
liales dues pour les personnes employées par des particuliers dans 
les services domestiques, notamment en qualité de gens de maison, 
chauffeurs, femmes de ménage, lingères, couturières et blanchis 


8 Janvier 


comme suit: 


do Assurés âgés de moins de soirante cinq ans. 


ASSURANCES SOGIALES | ACCIDENTS | AOC A- des 
PÉRIODE du TIONS 
ouvrière. patronale. | travail. familiales | re 
Francs. | Francs. Franes. | Francs. | Francs. 


Seine, Seine-et-Oise et villes de p'us de 109000 habitants. 


Homes, 
Mois... 480 800) 264 .340 2,884 
24 40 13 67 1: 
5 3 143 29 
Femmes, 
MoiS.....c 420 700 23 1.172 9.593 
Semaine... 19 175 293 | 
1 42 128 


Heure... 4 7 2 12 


Villes de moins de 110000 habitants, 


Hommes, 
Mois... 120 700 231 1.172 2.523 
Semaine... 15 175 53 293 
21 42 60 13 
Heure... 4 7 2 12 » 
Femmes, 
Mois... se 260 609 13 1.000 2.158 
Semaine... 90 190 250 519 
48 20 10 50 108 
Heure... 4 6 2 10 22 
20 Assurés âgés de plus de snirante-cinqg ans. 
TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS AILOCA- des 
PÉRIODE du | 
Cotisation Cotisation pal iles 
ouvr ère. patronale. travail. familiales. 
Frances. Francs, Frances. Francs. Francs, 


Seine, Seince-et-Oise et villes de plus de 10.000 habitants. 


Hommes. 
160 264 1.540 9.564 
Semaine... 40 200 66 335 Gui 
DO ec 8 40 13 67 123 
Heure... 2 3 43 


Fermes, 


110 709 231 
Semaine... 35 175 
7 
1 


_ 
-] 
19 
LE 
13 


nus 39 12 60 114 
Heure... 7 2 12 22 


Villes de mains de 190.000 habitants, 
Hormines, 


10 700 24 1.12 243 
175 5 293 
1 


1 
Semaine... 
SR 


35 12 60 114 
7 2 2 2 


Femmes, 


Mois....... 120 600 1.000 1.18 
Semaine... 30 150 50 250 450 
6 3 10 50 %6 
Heure... 1 6 2 40 19 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté, qui abrogent toutes 
dispositions contraires, auront effet à compter du {er janvier 1954. 
Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1953. 
PAUL BACON, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-2 du 5 janvier 1954 portant crganisation du ser- 


vice d'informauon et ce documeniation Cu minsiere ge ba 
France d'ouire-mer. 


Le pl t du eil d | 
Sur ie rapport du m { e Ja Fra l'outre-mer, 
\u la lo iu 1 aunti iu 19 
et finar 
\u le d et d'u 14 noven [a 
formation et de documentation du mn ie 


Art. 14°. — Le service d'information et de 
du ministère de la France d'outre-mer a pour objet de pro- 
mouvoir et de coordonner toutes Îles irutiatives sn | 
d'assurer une meilleure connaissance mutuele des 
retevant du ministère de la France d'outre-mer et des autres 
pays de l'Union française. 

Art, 2, — Le service d'information et de dorumentation de 
la lrance d'ouire ner comprend : 

4° Un bureau de presse ; 

2e Un bureau de documentation auquel est annexé une biblio- 
thèéque ouverte au public; 

3° Un bureau de diffusion composé de: une section cultu- 
relle, une section de publications, une section de foires et 
expositions, une section cinématographique, une section photo- 
graphique ; 

4° Un bureau du tourisme 

5° Un bureau administratif (enregistrement du courrier, 
comptabilité, dactylographie). 

Le service de la radiodiffusion lui est en outre rattaché, 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du nrésent décret, qui abroge toutes dispost- 
tions contraires et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bique française ainsi qu'au Bulletin offuuel de Francé 
d'outre-mer. 

Fait à Faris, le G janvier 1954. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS QUINOT, 


Institution d'un comité administratif d'information 
du ministère de la France d'ou're-mer,. 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, 


Vu l'arrêté du 2 juillet 19%4 instituant n unité d'information 
de la France d'outre-mer, 
Arrûle : 
Art. Aer, — L'arrèté du 2 juillet 191 instituant un comité d'infor 
nation de la France d'outre-mer est abrogé ei remplacé pur 


dispositions suivantes: 

I est créé un comité adiministratif d'information de la France 
d'outre mer. 

Art. 2. — Le comité a pour objet: 

4) D'assurer une meilleure coordination des activités du wrrire 
d'informalion et de documentation de la France d'outremer, avi Ce 
d'une part, celles des Services d'information des lerritoir d'outre- 
mer, et, d'auire part, avec celles des dillérents services du dépar- 
lement; 

b) De rechercher les moyens propres à intéresser l'opinion publi. 
que métropoilaine et étrangère aux problèmes concernant! la France 
d'outre-mer ; 

c) D'étudier les méthodes de nature à développer outre mer la 
connaissance de la métropoie, des autres pariies de i'Union française 
et des Etats étrangers: 

4 D'étudier les meilleures conditions d'utilisation des movens 
d'information (presse, publications diverses, radio, télévisi cinéma, 
con'érence de presse, ete.), 

Art 3. — Le comité comprend, sous la présidence du ministre 
ou de son représentant: 

Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer ou son représentant; 
Les directeurs et chefs de services du ministère de ia lrance 
d'outre-mer ou jeurs représentants; 

Les délégués à Pars des hauts commissaires et chefs de territoires 
ou leurs représentants; 

Le directeur de la documerntat ] i 

meñtation à la présidence du conseil ou 
représentant, 


| 
| 
| là France d'outre Hier, 
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Art. 4. Le eormnité a un rôle purement consutatif; il se réunira Chambon (René-Eugène), directeur du centre régulateur des nfgocia- 
en sance plénière sur convo-ation de son président, tions de dommages de guerre, ans de pralique professionnelle, 
tn restreint tiendra des réunions hebdomadaires; ies de services civils et mililaires. 
représentants de la direciion ou du servire inléress®s par les pro- Conrad (Camille-René), vice-président de l'office publie d'habitations 
eront appelés à parliciper à ses Travaux, à loyer motéré de Mulhouse; 29 ans de pralique professionnelle. 
Le al sera assuré par les du service d'information Cote lHenri-Jules-Picrre Lucien), inspecteur de l'urbanisme et de 
et de documentation l'habitation de Saône-et-Loire; 46 ans de pratique professionnelle, 
Art. 5 Le pr'<ent arrêté sera publié an Journal officiel de Ja de services civils et militaires. 
République française et au Bulletin officiel du ministère de Ja Pelmond (Hugues), déiégué départemental pour la reconstruction de 
krance d'outre-mer. l'Aube; 24 ans de pratique professionnelle, de services civils et 


Fait à Paris, 


le 4 janvier 1954. 
LOUIS JACQUINOT. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décrets du 5 janvier 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion é'honneur. 


Par décret en date du 5 janvier 1951, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la reconstrue- 
et du logement, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 1% août 195%, portant que la 
domolion comprise au présent décret est faile en conformité des 
loi, d'erels el récements en vigueur, Je conseil des ministres 
entendu, est promu, à titre ex‘epuonnel, au grade d'officier de la 
Légion d'honneur: 
M. liauswirith (Jean), directeur au m'nistère de la reconstruction 
el du jogeinent, Chevaier du juillet 1917, Titres exceptionnels. 


Par décret en date du 5 janvier 19%, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la reconstruw- 
Lion et du logement, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de a Légion d'honneur en date du 15 décembre 19%, portant que 
le: promolions comprises au présent décret sont failes en confor- 
mité des lois, décrets et règements en vigueur, le conseil des 
min sires entendu, sont promus à titre exceptionnel, au grade d'of- 
ficiewr de Ja Légion d'honneur: 

MM 

Benet (Gabrie! Paut-Valentin), directeur au ministère de la recons- 
truction el du logement, Chevalier du 295 mars 1947, Titres excep- 
tionne:s, 

Bonnome (Camille-Frédérie-Marie), inspecteur général de la rerons- 
truction el du logement, Chevalier du 21 janvier 1916. Titres 
exceplionnels. 


Par décret en date du 3 janvier 195%, rendu sur le rapport dun 
wsident du conseil des ministres et du ministre de la reconstruc- 
el du logement, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
où la Légion d'honneur en date du 15 décembre 1933 portant que les 
romotions et nominations comprises au présent décret sont 
Dites en conformité des lois, décrels et règements en vigneur, sont 
promus où nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Au grade d'offisier. 
MM. 
Brunet (André Jean Ferdinand-\bert), délégué départemental pour 
la reconstruction du Loiret, Chevalier du 23 décembre 1939, 
Courtheoux (Roger-Panl), chargé de mi-sion à Ja fédération nationale 
du bâliment, Chevalier du 5 août 1931 
Douchez (Marcel, constructeur et installateur de matériel de chautf- 
fage. Chevalier du 20 juillet 1992. 

Lardeau {René Jules Philippe), rédacteur en chef du Moniteur des 
travaux publics et du bétiment. Chevalier du 22 décembre 1936. 
Rabinne {André - Hyacinthe - Adrien}, architecte. Chevalier du 

23 décembre 


Au grade de chevalier. 


MM. 

&alalud de Saint-Jean (Joseph-Jules-Raphaël), président de la Société 
coopérative d'habitations à loïer modéré des Pyrénées-Orientales, 
40 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Blachere (Gérard Pierre Henri), comissaire à la reconstruction et au 
logement du gouvernement tunisien; 23 ans de services civils et 
mulilaires, 

Boue entrepreneur de bâtiment et de travaux 
pubiics; 38 ans de pralique professionnelle et de services mililaires, 

Brenier (Albert-Claude), délégué général du bureau « Securitas »; 
27 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 

Brodin (Maurice-François\, membre de la comanission centrale des 
marchés du ministère de la reconstruction et du logement; 33 ans 
du pralique professionnelle, de services civils et militaires, 

Cavet (Jean-Désiré Henoit), directeur À la Société des grands travaux 
de Marseille; 27 ans de pralique professionnelle, de services civils 
el militaires, 


militaires. 

Doron (ligues), entrepreneur de plâtrerie-peinlure; 43 ans de pra- 
tique prolessonnele el de servites imilitaires. 

Dubose (Michel-Camille-Chares), président de Foffice public d'habita- 
tions à loyer modéré du Havre; 25 ans de pratique professionnelle 
et de servives militaires. 

Dubuisson (Bernard-Louis-Yves), ingénieur en chef ministère de 
Ja reconstruction et du jogement; 31 ans de pratique profession- 
nelle, de services civils et militaires, 

Ferriere (Jacques-Jean-Märie), urbaniste en chef du ministère de la 
reconstruction el du logement; 27 ans de pratique professionnelle, 
de services civis et militaire<, 

Ge='in (Alber!-Jean-Jog<eph}, maitre artisan peintre-décorateur; 47 ans 
de pralique pro essionnelle et de services militaires. 

Gibert  (Robert-Alphonse-Pierre-Joseph}, sous-directeur au ministère 
de la reconstruction et du logernent; 21 ans de services civils et 
mililaires, 

Goasdoue Albert), inspecteur du ministère de la reconstruction et 
du logement; 22 ans de services civils et militaires, 

Laporte (Jean-Baptiste), entrepreneur de bâtiment et de travaux 
puübics; 48 ans de pralique professionnelle et de services mililaires, 

Laralte (Alfred-Juies-Marie), président de Ja fédération départemen- 
tale des sinisirés de l'Oise; 41 ans de pralique professionnelle 
et de services mililaires. 

Morn (Jacques), chef de service au ministère de la reconstruction 
et du loïerment; 21 ans de services civis et militaires, 

Molie (Raymond-Jean-Xavier)}, architecte urbanisle; 29 ans de pra- 
tique professionnelle el de servires militaires, 

Poirrier (Jacques), archilecte; 39 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Rochette (Rozer-Joseph-Edouard), secrétaire général de la déléga- 
tion départementale pour la reconstruction de !a Seine; 37 ans 
de services civiis e! militaires. 

Tromi'ot (Georges-Arthur), architecte; 31 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Ulrich (Charies\, entrepreneur de chauffage central; 57 ans de 
pralique professionnelle et de services militaires. 

Vivien (Pierre), architecte en chef de la reconstruelion dans le 
Pas-de-Calais; 235 ans de pralique professionnelks et de services 
militaires. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 janvier 1954 portant élévation à la dignité 
de grand ofitier de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répubiique en date du 5 janvier 
19%1, pris sur la proposition du président du conseil des minis- 
tres et du ministre de la santé publique et de la populalion, vu 
la délibération du conseil de l'ordre en date du 31 décembre 1953 
portant! que la présente promotion est faite en conformité des lois, 
décrels et règloments en vigueur, est élevé à la disnité de grand 
officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. André Lemierre, vrofesseur honoraire à la faculté de méde- 
cine de Paris, président honoraire de l'académie de médecine, 
Commandeur de la Légion d'honneur du 16 janvier 1917, 


Liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1916 portant slalut des laboratoires d'analyses 
médicales ; 

Vu le décret du 18 maj 1936 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1956; 

= l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 
cales; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 
hôpilaux, 
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: 
art, der, — Æst inscrit avec le numéro ci-dessous sur la liste des 
Jaburatoires d'analyses médicales enrezistrés par ie eministère de 
la santé publique et de la pipulation: 


DOUZIEME LISTE 


CaréconiE C. — Laboratoires de service des hôpitaux 
de l'assistance publique à Paris. 


4.090/C/10 q. — Le laboratoire Sabouraud (hôpital Saint-Louis, Pirec- 
teur: M. le docteur Rivalier, Directeur suppléant. 
M. le docteur Gakerand. 


Art. 2. — L'article 2 de l’arrèté du 8 février 1951 est modifié ainsi 
qu il suil: 
&.000/C/12 ©. — Le laboratoire de la maternité (hôpital Tenon). Direc- 
teur: M. le docteur Jamain. Direcieur suppléant: 
M. le docleur Albert Salle. 


Art. 3. — L'article fer de l'arrêté du 30 mai 1951 est modifié ainsi 

qu il suit: 

4.000/C/12 €. — Le laboratoire Monthvon (hôpital Tenon). Directeur: 
M. le docteur Michel Conte, Directeur suppléant: 
Mme le docteur Jacqueline Conie. 

4.000/C/12 à. — Le laboratoire du service d’0. R. L. (hôpital Tenon). 
Directeur: M. le docteur Bourgeois, Directeur sup- 
piant: M. le docteur Pinel. 


Art. 4. — L'article 2 de l'arrêté du $ février 1951 est modifié comme 

suil: 

4 000/C/10 a. — Le jaboratoire du dispensaire de la faculté, Direc- 
teur: M. le professeur Degos. birecleur supp'éant: 
M. le docteur Ossipowski, 

4.000/C/10 ©. — Le laboraloire Alibert (hôpital Saint-Louis). Direc- 
teur: M. le docteur Duperrat, Directeur suppléant: 
M. le docteur Ali Boujnah. 

&4.000/C/10 d. — Le laboratoire Bichat (hôpital Saint-Louis), Direc- 
teur: (M. le docteur Graciansky. Directeur sup- 
pléant: M. le docteur Leclerc. 


Art. 5. — L’arlicle ler de l'arrêté du S mars 1951 est modifié ainsi 

qu'il suit: 

4.000/C/10 j. — Le laboratoire d’urologie, Directeur: M. le docteur 
Aboutker. Directeur suppléant: M. le docteur Wet- 
terwold, 

‘8.000/C/10 — Le laboratoire Brocq (hôpital Saint-Louis), Direc- 
teur: M. le docteur Merklen. Directeur suppéant: 
Mine le docteur Carasii. 


Art. 6. — L'article 5 de l'arrêté du 8 mars 1951 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

&.000/C/10 db. — Le laboratoire Gibert (hôpital Saint-Louis), Directeur: 
M. le docteur Moussoir. Directeur suppléant: M. le 
docteur Kalchoura. 

Art, 7. — L'article 1er de l'arrêté du 30 octobre 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit. 

4.000/C/10 p. — Le laboratoire d'O. R. L. (hôpital Saint-Louis\, Direc- 
teur: M. le docteur Sesmoyne. Directeur suppléant: 
M. le docteur Fieury. 


Art. 8. — L'article {er de l'arrêté du 8 mars 1951 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
4.000/C/4 é. — Le laboratoire de la saïle Saint-Thomas (Hôï'el-Dieu). 
Directeur: M. le docteur Dousset. Directeur sup- 
pléant: M. le docteur Derot. 
Art. 9. — Le directeur de l'hygiène. publique et des hôpitaux est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôüpitaur, 
BOIDÉ. 


—+0+— 


Ouverture d’un examen professionnel pour le rec’utement 
de sténodactylegraphes stagiaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population el le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets nos 31-705 et 51-706 du 6 juin 1951 portant règle- 
ment d'administration publique relatifs aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
de secrétaires sténodactvlographes et d'adjoints adminis- 
Lis des admunistrations centrales et des services extérieurs de 
‘Etat; 

Vu le décret no 53-712 du 9 août 1957; Mr Me 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration géné- 
rale, du personne] et du budget, 


art. fer, — Est au'crisée l'ouverture à l'administration centrale 
du ministère de a santé publique et de la population d'un examen 
professionnel ooùr recrutement de dix sténodac!lylographes sta 


art. 2. — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 
personnel et dan budzet du minisière de la santé iblique et de 
la population est Chargé de l’exéculion du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour ie mirmstre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ES-BERNAND HERZOG, 
Le secrétaire d'Ftat à la presidence du conseul, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par déiégalt on 
Le directeur du cabinet, 
MALREE 


—+e + 


Dispense du cautionnement définitif pour certaines catégories 
marchés. 


Le m'nistre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu le dfsret no 5%-105 du 11 mai 19533 relatif au règlement des 
marchés ae VEtat et des établissements publics nationaux non 
Souim.s aux lois el usages du commerce 

Arrètent: 

Art. 4er, — Par application des dispositions de l'article 3% du 
décret no 53-105 du 11 mai 193%, peusent étre di penses de consti- 
tuer ïe cauiionnerment définiif prévu à l'article 31 dudit décret, 
les titulaires des marchés passés par le ministère de la santé 
publique et de la population, les élablissements nationaux de bien- 
faisance, les hôpitaux psychiatriques autonomes, l'établissement 
thermal d'Aix-les-Bains et entrant dans l'une des catégories gsui- 
vantes: 

1° Marchés dont ja durée d'exéeulion n'excède pas trois mois 
quel que suit leur montant: 

20 Marchés dont le montant initial n'ex'ède pas cinq milions 
quelle que soit leur durée d'exécution; 

Jo Mar‘hés dit « À commande », quels que soient leur duréo 
d'exécution et leur montant, 


Art, 2, — La dispense de ‘autionnement définitf prévue pour 
les marchés visés à l'article fer ci-dessus, doit ètre expressément 
dans le marché par l'insertion d'une clause spéciale 
tant référence an présent arrété, 

Art, 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliriel de 
la République française, 

Fait à Paris le 4 janvier 1954. 

Le ministre de la santé publique et de la population 
Pour le ministre et par déMgalion: 
Le che] de cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉRAND, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour ;e ministre et par déiégation” 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYR, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1994 


Orüre du jour du mardi 12 janvier 1924, 


A quinze heures. — SÉANE PUBLIQUE 

4. — Installation du bureau d'ige. 

2. — Scrulin à la tribune pour la nomination du p'fsident de 
Assemblée nationale, 

3. — Installation du président définitif. 

4. — Nomination des six vi'e-p'ésidents, des 
et des trois questeurs de l'Assemblée nationale, 

5. — Installation du bureau définitif, 


qualu'ze secrétaires 
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Commission de l'agriculture. Rectification 
pe au compte rendu in extenso de la séanre du 6 janvier 1954, 
Séance du mercredi 20 décembre 1953. (Journal officiel du 7 janvier 19%%%4.) 

Dans le scrutin (n° 2255) sur le renvoi à la suite des interpellations 
ihue!" Lahorhe, La le , Louslau, Lucus, Ould Cadi, Paul sur la politique générale du Gouvernement: 
(Gabriel}, Pellerav, Hochet (Waïdeck), Saint-Cyr, Sesmaisons (de), M. Mawrice Réné, porté comme ovint volé « eontre », déclare 
Thomas {Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tourtaud, Tremouilhe, Tricart. avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

Suppléants. — M, Taillade {de M. Dapst), M. Caillot (de M. Pour. M. de Montjou, porté comme « n'avant pas pis part au », 


délits), M. Malbrant (de M. Delirune), M. Doutrel'ot {de M, Florand), 
M. Brit (de M. Golvan), M. Bignon (de M. Kauffmann), M. Gravoille 
(de M, Lambert), M. Lefèvre {de M. Camille Laurens), M. Dorey (de 
M. Méhauignerie,, Mile Dienesch (de M. Mouchet)}, M. Paquet (de 
M. de La Noc), M. Tirolien (de M. Pinvidic)}, M, Rincent (de M. Tan- 
guy Prigent). 


Commission des finances, 


2e séance du mardi 5 janvier 1954. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Canombha, 
Cristolol, Dagain, David /Marce:) (Landes), Denais {Joseph}, Faggia- 
nelli, Gabelle, Gardey {Abel}, Gosnat, Gozard (Gilles), Lanet (Joseph- 
Pierre) {Seine}, Massot, Maurice-Bokanowski, Meunier (Pier:e) (Côte- 
d'Or), Sirnonnet, de Tinguy, Tourtaud. 

{ssislaient en outre à la séance, — MM. Charpentier, Isorni, 
Liautey, Hénault. 


Séance du mercredi G 154. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Taire), Cristofal, 
Dazain, David (Marcel!) (Landes), Denais Joseph}, Faggianelli, Gabelle, 
Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Giles), Jean-Moreau, Lebon, Plaurice- 
Bokanowski, Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pineau, Simonnet, 
Tourtaud, 

Excusé, — M. Bénard ‘François). 

Suppléants. — M. Charpentier (de M. Rurlat), M. Guérard (de 
M. Courant), M. Hénault (de M. Frédéric-Dupont). 


Commission des boissons, 


Séance du mercredi G janvier 1%54. 
Présents, — MM. Castera, Gau, Jean (Léon) {Hérault}, Lalie, Monin, 
Tourné. 
Ercusés, — MM, Fabre, Guichard. 


Rectifications 
an comple rendu in exlenso de la % séance du 21 décembre 1953. 
(Journal officiel du {7 janvier 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2219) sur le sous-amendement présenté par 
M. Giovoni à l'amendement de M, Simonnet à l'article 4°r de la 
proposition accordant la qualité de fonctionnaire aux élèves des 
écoles  norinales supérieures (Remplacer l'indice 200 par 
l'indice 229) : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclaie avoir voulu 

Noter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2229) sur Ja motion préjudicielie déposée par 
M. Barthélemy au budget des postes, télégraphes et téléphones 
(Deuxième lecture) (Prime de 20.000 F aux personnels des pos- 
tes, télégraphes et tééphones) : 

M. Nisse, porté comine ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour 


Dans le scrutin (no 2244) sur le sousamendement présenté par 
M. Gilbert Carlier à l'amendement de M. Charpentier reprenant 
l'article 6 bis du budget de l'agriculture introduit par le Conseil 
2 la République (Suppression des paragraphes II et II de l’arti- 
cie) : 

M. Nisce, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter pour ». 


Dans le scrutin (no 2252) sur le premier alinéa de l'article 23 pro- 
osé par le Conseil de la République pour la loi de finances 
Deuxième lecture) (Privilège des bouilleurs de cru): 

M. Ihuel, porté comme avant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « four ». 

M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant volé « pour +, déclare 
avoir voulu voter « contre ». 


déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 12 janvier 1954. 


A quinze heureS, — SÉANVE PUPLIQUE 


— Installation du bureau d'âge. 

2. — Scrutin À la tribune pour la nomination du président du 
Conseil de la République. 

3. — Nomination des quatre vice-présidents, des huit secrélaires 
et des trois questeurs du Conseil de la République. 


C'ôture de la session extracrdinaire de 1954. 


M. le président du Conseil de la République a reçu de M. le présl. 
dent de l’Assemblée nationale une conununiration de laquelle il 
résulte que la session extraordinaire du Parement à été déclarée 
close le 6 janvier 1954. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions Commerciales. 


Séance du lundi 4 janvier 1%4. 


Présents. — MM. d'Arzgenlien (Philinpe), Durand (Charles\, Enfak 
bert, Franceschi, Gautier (Julien), Monsarrat, Naveau, Rochereau, 
Villoutreys (de). 

Exrcusés. — MM. Bardon-Damarzid, Cordier (Henri), Lburieux, Fous- 
son, Jacques Gadoin, Longchambon, Méric, Zéle. 


Commission du travzil et de la sécurité sociale, 


4re séance du tundi 4 janvier 1954. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Dassaud, David, Mme Devaud (Mare 
celle), M. Fournier (Bénizne), Mine Girault, MM. Satineau, Symphur, 


Excusés, — MM, Ternynck, Tharradin. 


2e séance du lundi 4 janvier 1954. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Dassaud, Mme Devaud 
(Marcelle), M. de Fraissinette, Mme Girault, MM. Satineau, Symphor, 
Valeau. 

Exvcusé. — M. Tharradin. 

Suppléant, — M. Gondjout 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Rachereau (au titre 4e 
la conmmission des affaires économiques), Rogier (au titre de la Com- 
mission des finances). 


Séance du mardi 5 janvier 1954. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Dassaud, Mme Devand 
(Marcelle), M. Fournier (Bénigne), Mine Girault, MM. Satineau, 
Symphor, Valeau, Zafñimahova, 


Ercusé. — M. Tharradin. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Durand-Réville (au titre 
de la commission de la France d'outre-mer), Restat {au titre de la 
commission de l'agriculture), Rochereau (au titre de la commission 
des aflaires économiques), Rogier (au titre de la commission des 
finances). Lodéon. 


8 Janvier 1954 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 


Commission des boissons, 


Séance du mardi 5 janvier 1%. 

Présents. — MM. Bernard (Gearge:), Doussot ‘Jean), Durand 
(Charles), Durand (Jean), Gaspard, de Geoffre, Maupoil (Henri), 
Perdereau. 

Ercusé. — M. Gay (Etienne). 

Suppléants. — MM. Enjalkert, Primet. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 12 janvier 1954, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur les opérations électorales du territoire du Cameroun. (N° 415, 
année 193. — M. Cazelles, rapporteur.) 

2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur l'élection de M. Benamor par le département de Constantine 
(2 collège). (No 416, année 1953. — M. Delmas, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposilion de MM. Jousselin, Schock, Vignes, 
Ya Doumbia tendant à l'institution d’un système de garanties écono- 
miques formelles entre les pays d'outre-mer et la France métro- 
politaine. (Nos 45, année 1952, et 263, année 1953. — M. Schmitt, rap- 
porteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M, Randretsa tendant à deman- 
der au Gouvernernent que le droit écrit malgache fasse l'objet d’un 
enseignement officiel à l’école de droit de Tananarive et qu'il soit 
admis en troisième année de licence comme « matière à option », 
(Nos 154 et 205, année 1953, — M. Randretsa, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux terriloires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'oulie-mer les dis- 
positions de la convention internationale n° 87 concernant la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical. 903 et 410, année 
493. — M. Bégarra, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, p'ésenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale du travail n° {4 concer- 
nant l'application du repos hebdomadaire dans les établissements 
industrie:s. (Nos 204 et 411, année 1953. — M. Bégarra, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale du travail no 33 concernant 
l'âge d’adnission des enfants aux travaux non industriels. (Nos 93% 
et 412, année 1953. — M. Bégarra, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale du travail n° 26 concernant 
l'institution des méthodes de fixation des salaires minima, (Nos 306 
et 413, année 1953. — M. Bégarra, rapporteur.) 


9. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outresner, étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
positions de la convention internationale du travail n°3 fixant l'âge 
minimum d'admission des enfants aux travaux industriels. (Nes 307 
et 414, année 1953, — M, Bégarra, rapporteur.) 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'ontre- 
mer se réunira le mardi 12 janvier 1954, à dix heures trente (local 
ne 33): 

L — Vœux de M. le président 

11. — Nouvet examen de la proposition (n° 156, année 1952) concer- 
nant l’enseignement de l’école de médecine de Pondichéry. 

HI. — Nouvel examen des propositions (nos 2%9 et 975, année 1953) 
concernant l'équivalence des diplômes de médecine tropicale dans 
les écoles de médecine de l'Union française. 
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IV. — Nomination de rapporteur pour la proposition (ne 357, année 


1953) concernant la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme, 


V. — Eventuellement, rapport de M. Chastenet sur son voyage en 
Indochine, 

VI, — Eventucïlement, rapport de Mine Malroux Sur son voyage 
au Soudan, 

VII — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 12 jane 


Vier 1945, à Jix heures (local no 652), 91, rue La Boéiie, à Paris 

— Nomination d'un rap; eur sur la demande d'avis (ne 968, 
année 1953) sur la p'oposi \ de | le M  lellerre el p.usieurs 
de <es deotiles nt iniser he ue 
l'Union fr: ise, à Marseille, 1%» 

I — Nomination d'un rapporteur pour la pra n (no 447, 
année 19% tend iU des 
Inesures dalle à ex vers «it pro 
uu ns ues vs douire-Iner 

I, — Nominalion d'un rapporteur pour la pro tion (n° 164, 
al » 1952) tendan! à inviter le Gouvernen | à a République 
Irançaise à imeliro tout en œuvre ir réaliser une polilique cons- 
tructuve de l’organisation et de lainénagement du Sahara français 


au sein de l'Union française, 


IV, — Nomination d'un rapporteur pour avis sur la demande d'avis 
(n° 469, année sur Îles Prop isitions de loi: 19 de M Char- 
pentier et plusieurs de ses collegnes, députés, sur l'organisation 
des marchés agricoles; 2° de M, Sain:-Cyr et plusieurs de ses col- 
lègues, députes, relalives à l’organisation des marchés agricoles, 

V. — Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition 


(n° 117, année 1%) tendant à anviler le Gouvernement à pro- 
mouvoir une politique des hydrocarbures en harmonie avec uns 
planification rationnelle des pays d'outre-mer de l'Union française. 

VI, — Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 309 année 1%) tendant à inviter le Gouvernement à premire 
toules mesures propres à l’améiioration de Ja navigabilité du hief 
Auson23-Malanville, sur le Niger, à l'aménazement des relations 
routières et ferroviaires avec la côte dahoméenne et à la construc- 
tion d'un port en eau profonde sur la côte du Bénin, dans le but 
de favoriser le développement économique des terri'oires du Niger, 
du Soudan, du Dahomey et du Togo, 


VIH. — Nomination d'un rapporteur pour avis sur la demande d'avis 
(n° 291, année 1953) sur la proposition de loi tendant à la création 
d'un office pastoral de l'Afrique noire. 

VIT. — Deuxième lecture du rapport (no 27%6, année 19%3) de 
M. Schmitt sur la proposition (n° 45, année 1%) tendant à l'ins- 
ütution d'un système de garanties économiques formelles entre les 
pays d'outre-mer et la France métropolitaine. 

IX. — Deuxième lecture dun rapport (no année de 
M. Theetlen sur la proposilion (n° 14, année 1%53) relative À la 
création de grandes foires de l'Union francaise sous une forme 
cycique et dans les principales capitales des différents états et 
ierritoires d'outre-mer, 

X. — Deuxième lecture de l'avis (n° 376, année 193) présenté par 
M. Schmitt, sur la demande d'avis (n° 190, année 19%) sur la pro- 
posilion de loi de M. Apithy, député, tendant à accorder des avan- 
lages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réinveslissent une 
parlie de leurs bénéfices dans des activités productives des terri- 
loires d'outre-mer. 


XI. — Plan de travail de la comuuission pour 191. E\posé du 
président, Suggestions. 
XII, — Questions diverses. 


La cominission d'instruction se réunira le vendredi 8 janvier 1954, 
à quinze heures (local no 34), 21, rue La Boétie, à Pari 

I — Examen du rapport de M. Ribéra sur la demande en autori- 
salion de poursuites (n° 3:8, annce 1952 
IE — Examen de certains projeis de rapports concernant des dos- 
Siers d'élection en instance devant la Commission, 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 13 jan- 
vier 1%»4, à quinze heures (local n° 31), 21, rue La Boélie, à Paris: 


IL. — Organisation des travaux de la commission. 

IT. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposilion de résolution (n° 106, année 1952) tendant à la 
créalion de conseils locaux valablement représentatifs des collecti- 
vités indigènes dans les circonscriptions administratives de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de Mada- 
gasear et de Ja Côte française des Somalis et la proposition (ne 352, 
année 192) tendant à inviter le Gouvernement à inslituer des 
conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer: 

b) La prepcsition n° %9, année 1953) tendant à inviter le Gouver- 
nement à orginiser une journée Lyantey à l'occasion du centenaire 
de la naissance du maréchal Lyautey. 

HT. — Examen de la demande d'avis (no 3, année 192) sur le 
rojet de loi relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
rançaise et de la proposition (n° 2%, année 1953) porlant réformes 
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et création de certaines inslitulions au Togo sous tulelle de la 

a) Audition de M, Chartes-Cros, rapporteur de la proposition (n° 298, 
un! 

b) 1115 le 

ce) Vote eur la prise en considération de la proposition (n° 238, 
année 10,5 

La commission des relations extérieures se réunira le vendredi 
45 janvier 195%, à quinze heures (local no 33), 21, rue La Boétie, à 
Paris (et n le mercredi 1% en raison de la question traitée par la 
in de politque générale à celte date: institutions du Togo): 


Suite de l'exurmen du rapport de M. Berthaud sur la demande d'avis 
{ne 55, année 1953) relative aw projet de loi portant ratification du 
trailé de Comimunanté européenne de défense et des actes annexés. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


{re SESSION DE JANVIER 41954 


Séance du mardi 12 janvier 1954, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

14. — Election du bureau du Conseil économique. 

2. — Projet de loi no 7164 portant réforme fiscale, — Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Malterre, au nom de la commission 
des finances, du crédit et de la fiscalité. 

3. —- Problème de l'alcoolisme au point de vue social, — Rapport 
et projet d'avis pré<entés par M. le docteur May, au nom de ja 
commission des affaires sociales, 

4. — Queslions diverses 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Montfermeil (Seine-et-Oisc), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu Le 18 mars 1934, à l'hôpita:-hospice de Montfermeil (seine- 
et-Oisc), 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natlo- 
halité francaise, jouissant de leurs droits civils et poliliques, et 
titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 
suparieur, d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de com- 
merce reconnues par l'Elat, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplome équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certifleats visés 
ci-dessus, les chefs de bureau et rédacteurs des établissements 
hoz:pitaliers publics conplant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et 
moins de trente ans à la date du concours, cetle limite d’äge étant 
toutefois reculée d'une dure égale à celle des services antérieurs 
civils ou mililaires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1939, Les candidats du sexe masculin doivent, par ailleurs, 
avoir satisfait aux ohbigalions militaires, 

Les dossiers de candidature devront être adressés sous pii recom- 
mandé, avant le 8 mars 19%, à M. le préfet de Seine-et-Oise, direc- 
tion administrative de Ja santé, 1e bureau. 

— 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints stagiaires 
des cadres extérieurs de la direction des finances du Maroc. 


Un concours pour soixante emplois d'inspecteur adjoint stagiaire 
des radres extérieurs de la direction des finances du Maroc s'ouvrira 
les & et 9 mars 1954, à Rabat et Paris, et si le nombre des can- 
didats le justifie, dans d'autres centres de la métropole. 

Les candidats n'appartenant pas aux cadres de la direction des 
finances devront être titulaires de certains diplômes énumérés dans 


l'arrété du directeur des finances du 14 février 1951 (outre la 
bascaïauréat de l’enseignement secondaire, la première parlie du 
baccalauréat en droit, ou un certificat de licence, ou le brevet 
d'études juridiques et administratives marocaines, au minimum) 
et être âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus 
à la date du concour:; cette limite d'âge est susceptible d'être 
prolongée dans certaines conditions, notamiment en faveur des can- 
dijats au titre du dahir du 23 janvier 1951 (anciens combattants, 
victimes de la guerre, etc.). 

La gratuité du voyage est accordée aux candidats admissibles afin 
de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales; le voyage 
de relour est assuré dans les raëimes condilions aux candidats non 
admis définitivement, 

Date de clôture des inscriptions: % janvier 1954. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion des finances, bureau du personnel, à Rabat, ou aux offices du 
Maroc, à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, Nancy, Strasbourg, 
Perpignan et Nice. 

N. B. — Ce concours est ouvert exclusivement aux agents du 
sexe masulin. 


— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commarce. 


Avis aux importateurs de coton originaire et en provenance 
des Etats-Unis. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de crédits en dollars 
 — le financement d’importalions de colon en provenance des Elats- 
Jnis. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décent 
n° 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes d'aulorisation d'importa- 
tion concernant les produits considérés pourront étre déposées à 
l'office des changes, 3% sous-direclion, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (%), dès le 11 janvier 1934. 

Les autorisations d'importation ne seront délivrées qu'aux fila- 
teurs, aux importateurs agissant pour le compte desdits filateurs 
ou aux négociants tituiaires d'une. attribution stock-outils. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Avis aux exportateurs de vieiiles fontes à destination de l'Espagne. 
(Accord commercial franco-espagnol du 20 octobre 19%3.) 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appa 
d'offres en vue de la répartition du contingent de 4.000 tonnes prévu 
au poste 32 de l'accord cominercial franco-espagnol du 30 octobre 
1933 pour l'exportalion, à destination de. l'Espagne, de vieilles fontes 
mécaniques métropolitaines (n° 73 03 B 1 du tarif des douanes). 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules modèle 092, accompagnées d'une facture en 
deux exemplaires, devront être parvenues à l'office des changes 
{4e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), le 
der février 1954 à midi, au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 

Les intéressés seront avisés de la suite. donnée à leur demande‘ 

a) Pour ceux dont la demande ne sera pas retenue, par le refus 
de la licence; 

b) Pour ceux dont la demande sera retenue, par une option noti- 
fiée par le service de la sidérurgie fixant le tonnage susceptible 
d'être accordé; la li’ence leur sera délivrée ultérieurement, après 
fourniture au service de la sidérurgie, 40, avenue d’Iéna, à Paris (16°), 
dans un délai d'un mois à dater de l'option, des justifications sui- 
yantes: 

Photocopie. de la licence d'importation espagnole précisant que le 
tonnage est imputable sur le poste 22 de l'accord commercial du 
230 octobre 19353 à l'exclusion de tout contingent d’un accord 
antérieur; 

Photocopie de l'accréditif correspondant au tonnage et aux prix 
retenus; 

Justification de l'existence de la marchandise (fournisseur, etc.). 


+0 +- 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits en provenance 
de la république démocratique allemande. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l’arrangement commercial valable du 9 décembre 195% au 31 décem- 
bre 1951, conclu entre les services commerciaux français en Alle- 
magne el le Deutscher Innen-un Aussenhandel Kompensation, 


« 


! 


— — 
| 
| 
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Les modulités d'importation des produits repris à la liste B de 
l'arrangement sont fixées comme suil: 

Chaque exemp'aire de la dernande de licence d'importation devra 
comporter: 

a) L'indication de la provenance des marchandises: npublique 
démocratique allérmande ; | | 

b) La valeur en francs français de la marchandise à importer; 

c) Le montant correspondant en dollars U. S. A. (monnaie de 
compie), | 

d\ Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'im- 
porlation sera domiciliée. 

Les dossiers incomplets on mal libellés seront considérés comme 
rrecevables et renvoyés directement anx intéressés par l'office des 
anges. La dale de prise en considération des demandes de licences 
d'innortation sera, dans ce cas, celle de ia réception du dossier 
compivic, 


1 
€ 


E — Produts à importer par les groupements 
ou organismes ussimiles. 

Nunwro 

de purle. 

109 Thé vert. — limportalions mservées au groupement d'achat 
des thés, 10, rue Gaston-Paynal, à Ciichy (Seine) et aux 
dmporialeurs agissant pour son compte. 

Ut Thé noir. — importations réservées au groupement d'achat 
des thés, 10, rue Gaston-Payna!l. à Clichy ‘seine) et aux 
imporlaleurs agissant pour son compie. 


M. — Produñs à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur presentalion. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formuies modèle A. C. et accompagnées d'une 
facture pro forma visée par l'un des services du Deutscher Innen-un 
Aussenhandel Kompensation, pourront c're déposées à l'oflice des 
changes (3° sous-direction), $, rue de la Tour-des barnes, à Paris (9e) 
à partir du 21 janvier 1955. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 jui'et 
1919, les demandes de licences d importation seront exatninets au 
fur et à mesure de ieur présentalion. 

Pour certains produits, les modalités spéciales d'imporlalion sont 
indiquées en regard de chacun d'eux, 

Numéro 

de poste. 

101  Escargoits. 

103  Soies de porcs. 

105  Boyaux de porcs, 

107 Pommes de terre de — Les importations seront 
réalisées conformément à l'avis anx importateurs de pom- 
mes de terre de semenre originaires et en provenance de 
divers pays pubik au Journal wfjiciel du 6 octobre 1953. 

115 Huile de bois. 

119 Produits chimiques divers, x compris Caprolactan. 

121 Films en couleurs pour professionne!s. — La moitié du 
contingent est mise en répartition. 

123 Livres et publications. — Importation à réaliser sous le cou- 
vert de déc'aration autorisalion d'importation (D. A. L). 

425 Soie naturelle et déchets de soie. 

431 Machines complab'es et machines à calculer, — La moitié 
du contingent est mise en répartilion 

4133 Machines diverses et pièces de rechange de machines. — 
La moitié du contingent est mise en répartition. 

437 Instruments de mesure et de précision. — La moitié du 
contingent est mi<e en réparlition. 

437 Divers. — Les crédits aflectés à ce poste sont réservés pour 
l'importation de produits contingentés nécessaires à l'éco- 
nomie française non repris nommément à l'accord. Les 
licences seront délivrées après avis du ministère technique 
et avec l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures. 


HIT. — Avis ullérieurs. 
Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produils suivants: 
Numéro 
de poste, 


113 Graines de hetteraves sucrières, 

127 Céramique et porcelaine d'art, 

129 Machines à écrire électriques et machines à écrire à clavier 
spécial. 

133 Motos de 23% centimètres cubes. 

139 Appareils photographiques. 

111  Harmonicas de plus de quinze notes, bandontons et accor- 
déons, 

153 Jeux, jouets et ornements pour arbres de Noël. 

115 Gravures d'art. 
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Avis aux importaieurs de produits originaires et en provenance 
du Paraguay. 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l'accord 
commercial et de payement franco-paraguaven du 19 décembre 1M9, 
conciu pour une d'un an à partir du janvier recone 
duites pour les années 19251, 1452 el 1953, viennent d'être reconduites 
à nouveau pour l'année ‘oi. 

En conséquence, les produits pouvant donner lieu à délivrance de 
licences d'unp lion 1 cours de l'année 1%4 el lee modalités 
d'importation de ces produits sont fixés comme suit: 


L — Produits à importer par les or upemments 


ou orgarusines assonles 


Les groupements et nes as<in craprès ennt 
seuls pour déposer, dès la pui a du présent avis, des 
demandes de lvences d'imf ion ernant les produits suivamiss 

de poste 


4 Coton. — Les demandes de !livences d'importation pourront 
Cire déposées soit par le groupement d'importation et de 
répartilion du € n, soit par les fluteurs de coton brut res 


sortissant au comité intersyndical de répartition du coton, 
M LE 


soit par les négociants agissant pour le compte des fiateurg 
ou pour leur propre coimple (stock-outil}, Le montant dé 


chaque licence serai gar ie comité intersyndical de 
répartition du colon suivant les n'£les de sous-répartition 
actueilement en vigueur. 
2 Tabac. — service d'exploitation industrielle des tabacs et 
alumelles, 
JS Cuirs, — Groupement d'importation des cuirs et peaux bruts, 
ü2, rue de Miromesni!l, à Pari. 


IL. — Produits à importer sous lrcences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentalion, 


Les demandes de licences d'importation concernant le: produits 
suivants, établies sur formales modèle A.0., seront recues par l'office 
des changes (3 sous-direction)}, 8, rue de la Tour-de: Dames, 
Paris (9%), à partir du 21 janvier 1454 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret da 13 juil- 
1919, eles seront au fur &l à inéeure dé leur présene 
lation. 

Numéro 


de poste. 


Pelit grain et huiles e:sentielies. 
Extrait el hois de quabrac ho, 
6 Divers (05, cornes, sabots, huile de tung, bois, etc.). 


Les règlements financiers s'exéculeront par l'intermédiaire de 
a Comples étrangers Ppariguavyens » comine prévu par l'avis n° 442 de 
l'office des chances pubié au Journal offictet du février 1950. 

Les demandes de licences d'importation d'posées au titre de l'an- 
née 1953 avant Ja date de publication du présent avis et qui n'au- 
raient pas été délivrées à cette resteront valables. Elles seront 
examinées dans les mêmes conditions que celles déposées au titre 
du présent texte, 


Ministère des finances ct des affaires économiques 
et mimistere de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de profuits d'exploilat on forestière et de scierie 
au titre de l’année 


Les exporlateu 
est ouvert à l'e 
appartenant à 


rs sont insrinés que le contingent indiqué ciaprès 
xporlalion des dois à destination de tous les pays 
Union européenne de 


Poteaux de mine pelée en pin: 76.066 lonnes. 


PU : 


Les lots pourront étre composés de poteaux pelés en pin de toutes 


vari tés (pin maritime, pin Ssyivesie, pin .aricio, pin hnoir;, à l'ex- 
clusion rigoureuse du sapin et de l'épicéa, Les poteaux présenteront 
une longueur inférieure ou égale À six mètres, et un disméètre au 
gros bout inférieur ou égal à trente centimèlre 

Les conlingents énumérés ci-di 13 seront distribué 
ment à la procédure prévue par l'avis aux exportateurs pu par 16 


Journal officiel du 25 décembre 1953 (p. 115%. 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4) le maxl- 
muin pouvant êlre altribué à chaque exporlateur est fixé à 2.000 ton- 
nes dans le Cas des marchés de gré à gré. Mais si !'« Xporlateur à 
participé à une adjudication, ce maximum est élevé, dans la limite 
disponible du contingent, jusqu'au montant du lot udjuré, sous 
réserve de la présentation de documents officiels, d'livrés par l'adrpi- 
nistralion étrangère responsable, constatant que l'intéressé est 
dûment accepté comme adjudicalaire, pou: la quantité visée par la 
demande de lrence, 

Dans Cas où des exportations seraient salliciWee vers des pays 
qui ne sont pas membres de l'Union européenne des payements, 
l'avis favorable du mimisière technique pourra êlre donné exceptions 
nellement après accord sptcial du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques 


| 
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Avis aux exportateurs de produits d'exploitition forestière et de scierie 
à destination de l'Espagne. 
Accord commercial du 30 octobre 193 
(valable du novembre 1953 au oclobre 1951.) 


Les exportateurs sont informés que le contingent indiqué ci-après 

est ouvert à l'exporlalion des bois à destination de l'Espagne: 
Traverses blanches en pin maritime: 60.000 pièces, 

Ce contingent sera distribué confo:mément à la procédure prévue 
par Lavis aux exportateurs publié par le Journal ofjiciel du 
décembre 1253 p. 1158). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art, 4) le maxi- 
um pouvant tre distribué à chaque exportateur est fixé 
40.000 pièces, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation foresiière 
ei de scier:e à desiination du Danemark. 
Arrangement commercial du novembre 1953 (valah'e jusqu'au 
et dispositions complémentaires françaises pour 
l'ensemble de l'annés 


Les exportateurs sont informés que le contingent indiqué ci-après 
est ouvert à l'exportaion des bois à destination du Danernark : 
Gruimes de chène: môèlres cuhes, 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédure pré- 
vue par l'avis aux exporateurs publié par le Journal officiel du 
décembre os (p. 

En execution des prescriptions de l'avis précité (art. 4), le maxi- 
murn pouvant être altribué à chaque exportateur es: fixé à 100 metres 
cubes, 

Dans le maximum ainsi fixé, entreront en compte les positions 
que l'exportateur peut avoir prises sur le pays et dans le produit 
considéré, antéreurement au présent contingent (exécu‘ion des p'es- 
criptions de l'avis du fà avril 1955, art, 


Avis aux exportateurs de procuits d'exploitation foresiière 
et de scierie à destination de la Suète. 

Protscole du 1 octobre 193 {valable du fer octobre 1955 au 31 mars 
dispositions compiemenaires françaises pour l'ensemble 
de l'année 14, 

Les exnortateurs sont informés que les contingen's indiqués ci- 
après sont ouverts à l'exportation des bois à destination de la suëde: 
Grumes de chône (présentant moins de 180 em de circonférenre 


Grumés de chôène (présentant plus de 

em de ctreonférence au gros bout)... 590 
Grumezs de ire — 
Grumes de — 


Ce contingent sera distribué conformément à ‘a procédure pré- 
vue par l'avis aux expor'ateurs publié par le Journal officiel du 
& décembre 1933 (p. 11333). 

En exécution des prescriplions de l'avis précité art. 4), le maxi- 
muin pouvant être attribué à chaque exportateur à élé à: 


Grumes de chûône (moius de 180 cm).….... 200 mètres cubes. 
Grumes de chône {plus de 180 100 
Gruimes de 25 — 


Dans le maximum ainsi fixé, entreront en compte les positions 
que l'exportateur peut avoir prises sur le pays et dans le produit 
considéré, antérieurement au présent contingent (exécuiion des 
eriptions de l'avis du 15 avril 1993, art, 1), 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis concernant le deuxième des tirages au Sort prévu pour l'amor- 
tissement de l'emprunt libératore du prélèvemant excepiionnel 
de lutte contre l'inilation. 


Le 5 janvier 1954, à dix-heures, il à été procélé publiquement dans 
l'une des salles du minisière des finances, au tirage au sort de 
dix-sept des bulletins prévus par l'arrêlé du 27 novembre 1952. 

Ces bulletins étaient revêtus des chiffres suivants: 

05, 09, 15, 16, 17, 23, 21, 27, 92, 62, 43, 77, 19, 80, 88, 90, 95. 

En conséquence, seront appelés au remboursement dans les con- 
ditions fixées par les arlicles 5 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1918 
et ? de l'arrêté du 9 du mme mois tous les certificats, à que:que 
tranche qu'ils appartiennent, dont le numéro se terminera par l'un 
des groupes de deux chiffres sortis au tirage. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la première tranche de la loterie nationale 1954 a cu 
lieu à Paris {salle Pleyel), le G janvier 1954, à vingt heures trente. 


Les billets dont le nuinéro se lerruine par: 


6 gagnent....... 

4 . 

71 

65 

23 

31 — . 
926 
018 
356 
693 
813 
187 
5.613 — 
8.383 
1.871 — 
8.167 — 
9.431 — 
3.477 
1.967 
8.418 
7.772 
3.624 
3.469 
6.812 
8.064 
9.982 ......… 
50.242 — 
27.208 — 
69.357 
77.131 
36.544 
62.441 — ......…. 
41.417 
37.859 
97.989 — ......… 
01.988 ......… 
79.824 — 
19.986 ......…. 
97.907 
51.225 
83.012 — 
28.487 


Les billets portant 


£érie A. 
2.000 F. 
2.000 F. 
3.000 
3 0C0 
4.090 
5.000 
6.000 
8 000 
10.000 
12.000 
14.000 
20.000 


888 
823 


les numéros: 


235.381 £gagnent........ 


270.324 


152.679 
219.481 
223.065 
099.932 


Le prochain tirage 
de la Mutualité), 


ss... 


Séri? A. 
4.000.000 F. 
4.009.000 F. 
8.000 000 F. 
10.000.000 F. 

15.000.000 F. 
25.000.000 F. 


aura lieu le 13 janvier 


8 


Série 
2.000 
2.000 F. 
5.000 F. 
5.000 F. 
6.009 F. 
7.000 F, 
10.000 
12.000 F. 
16.000 F. 
20.000 F. 
24.000 
29.000 F. 
40.000 
40.000 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80.000 F. 
80 000 F. 
80 000 F. 

120.000 F, 

120.000 F. 

120.000 

140.000 

200 000 F. 

250.000 F. 

250.090 F. 

250.000 F. 

250.090 F. 

250.000 F. 

250.000 F. 

400 000 F. 

400.000 F. 

400 000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. 

800.000 F. 

1.000.000 F. 
1.009.000 F. 
1.200.000 F. 


Série B. 
1.600.000 F. 
1.600.000 F. 
2.500.000 F. 
3.000.000 F. 
6.000.000 F. 

15.000.000 F. 


1954, à Paris (Maison 


0 +- 


in 


[ 

| 

F. 
4 | 
F. 

© 

4 

200 000 F. 

600.000 F. 

600.000 F. À 

600.000 F. 
| 1.000.000 F. 

1.000.000 F. 

1.000.000 F. | 
1.200.000 F. 

1.500.090 F. | 
1.500.000 F. 
2.000.000 F. 

ol 

= 
pi 
1 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. COTE DES CHANGES 
Avis relatif à l'extension de deux avenants à la convention coltec- VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
tive régionale de retraite du personnel de l'imprimerie de labeur 
et des industries graphiques des 18 juin et 31 juillet 1953. — 
{Application des articles 21 j et suivants du livre Ie Derniers Genie 
du code du travail). cours protiquée à 
ovplication de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le Bourse 
mintue du travail et de la sécurité sociale envisage de premire | © 
un ancté rendant obligatoires, pour tous les employeurs et salariés 
professions et régions comprises dans leur champ d'application | State-Unls mes [ISUSA | 350 
deux avenants à la convention collective régionale de 359 20 | Canada 1$ Can | | 
‘tæ du personnel de l'imprimerie de labeur et des industries 164 20 |c* Sos | 464 022: 
iques des 18 juin et 31 juillet 1953. | 
Le premier avenant est intervenu le décembre 19%, entre: | | | 
t 70 | Belgique ...... 100 b | 700 | 75 205 2 
) un ar 
ne part, 5053 | Danemark 100c 4. | 506322 510323} 5660 .. 505 … 
Le syndicat des maîtres imprimeurs phototypeurs, 9:17 40 | Gde-liretagne . | | 01263 
Et, d'eutre part, x 100 © n | 1263 4013 
Le syndicat nalional des cadres et mailrise du livre; o211 Paye-Bas 100 9:10 52 | 914160 9239 0 | 9224 veut 
Le syndicat national des cadres techniques de la F. T. L.; | Suède | 1000 6760 625 |6715.. 616 30 675630 6353. 
La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F, T. C.; 6003. | Suisses ........, | 100€ s | 800598 | 
Les de Force ouvrière; 50 | Égypte | ée | 100508 | toi 1002 :5 1002 24 
at des cadres et de Ja maitrise des arts graphiques 00 | 564 
| 
Et 4045 .. | Mexiqne | 100 pes 105707 |4025.. 4490 .. | 4065 1040 
| | 
1214 50 | Portugal ...... | | :217 39 | 2208 1226 50 | 124410 .... 
comité inleirsy re parisie | | 
Le com inter yndix à parisien T }; 4807 50 | Tchécoslovaquie 100 Les | 11 50 407 5 | ce 
Le syndicat chrétien des travaileurs du livre; ban | | 
Et, Autriche ...... | 134615 2 .. 2 
Le syndicat des employés des industries et commerces du livre D s Mure 
Le syndicat des employés du commerce et de l'industrie « sec- . 
ton imprimerie » (C. F, T. C.). États associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... #00 piastree.......... 1000 
Comptoirs française dans 100 roupios F ..... 7459 


Le deuxième avenant est intervenu Je 16 décembre 1953 entre: 
L'une part, 
Le syndicat des papetiers jmprimeurs fabricants de registres, 
articles de bureau, 
Et, d'autre part, 
Le Syndicat national des cadres et maitrise du livre; 
Le syndicat national des cadres techniques de la F. T. L.; 
La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 
Les cadres de Force ouvrière; 
Le syndicat des cadres et de la maitrise des arts graphiques 
CG 
Ft, 
Le comité intersyndical du livre parisien (C, G. T.); 
Le syndicat chrétien des travaïleurs du livre; 


Le syndicat du livre de la région parisienne (C. G. T.-F. O.). 


L'objet de ces avenants est d'étendre le régime de retraites 
prévu par Ja convention collective des 18 juin et 91 juillet 1953 
au personnel employé par: 

Les maîtres imprimeurs phototvpeurs; 

Les papetiers imprimeurs fabricants de registres et arlicles de 

Le champ d'application territorial de ces avenants s'étend au 
département de la Seine, et à certaines localités situées en Seine- 
et-Oise, définies à l'article fer de la convention collec{ive des 18 juin 
et 31 juillel 19583. 

Le texte des avenants a été déposé au secrétariat du conseil 
des prud'hommes de Paris, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont prices, conformément à l'ar- 
ücle 31 k du hvre Ie du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet des généralisations envisagées. 

Leurs communications devront tre adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
{inutile d’affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée !sous 
pli affranchi) à M. l'inspecteur divisionnaire du travail el de Ja 
main-d'œuvre de la fre circonscription, 23, rue de Mogador, Paris. 


Parie — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 


(H) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'o‘fice des changes 
@) Cours de reprise el Je cession dee chèques aux voyageurs 


Dernier - Cours limites | Cours extrêmes 
Bourse | de France 7 janvier 1054. 
| 
1ü4 20 | Fse Somalis | 100 Djib 500 
6978 .. | Allemagne ocwid 100 D Mk | SJ 39 | 8271 . 6306 .. | 
6935 | Belgique 100Fb. | 700... | 69475 705 25 | 60S 60 29 
5060 | Danemark ..... d. M67 22 | 5020 25 2 008 4157 
65 | Gde Bretagne | iv. et. 7325! 9% 077 50 
4880 | 100c.n. | 1909... 4917 .. 
Paye-Mas ...... 100 N. | 921052 |9141 60 9279 0222 .. 
67:56 50 | Suède | 1006.s. | 625 681600 | 0750 
8043 | Sue me 101 | | 7064 .. 6065 .. } S010., +008 
1002 75 | Feyple ég. | 100 01 097. 4011... | 10820 .... 
56 15 100 lire | 0:72 | 
1065 | Mexique .--.... | 100 pes | 1057 97 | 1025 .. 4009 .. 
1214 50 | Portugal ...... 100 œe. | 124739 |120823 122650! 1215... 1214 
8897 50 | Tehéco-lovaquie. 100 | 10 | 4824 50 4807 50 | 4807 ...... 
11760 | Yougoslar ie 100 din. 110 666 11920 41360! .....… 
Autricho ...... 100 | 1316 15 1355 ..12) 
États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam..... + 100 piastres.......... 1009 
Comploirs françaie dans l'Inde........ 100 roupies P..... 


(1) Cours de référence débni par l'avis n° #£1 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 


É 
L 
| 
| | 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Eurnpéenne de Paiements. 


Bon du Trésor négociable : Engagement de FElat relatif au dépôt d'or de la Banque 


Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 24 août 1940 au 20 juillet 1941 (Shoes e 
Avances provisoires à l'Elat 0000 


Avances spéciales â l'Etat 


Portefeuille d'escompte : 
Effets escompiés sur 536.098.737.938 » 
Effets escomptés sur l'étranger......, 232.050.272 » 
Eifets garantis par l'office des céréales 16)... 61. 
Ellets de mebilisation de crédits à moyen terme... » 
Effets négociables achetés en France 
Avances à 90 jours sur eflets publics. ...ssssososssesessssossosesemoceseeeessoessescsesessse 


Hôtel et mobilier de la Banque 


Rentes pourvues d'affectations Spéciales 
Effets en cours de recouvrement... 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes couzants créditeurs . 


Compte courant du Trésor public... 20.692.394 » 
Comptes courants des acrords de coopéraï'ion économique....... 2.061.168.288 » 
Cornples courants des banques et institutiens financières fran- 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUB...... es des » 


Réserves mobilières légales 110)... 


AU AU 


31 DECEMBRE 1953 24 DECEMBRE 1953 


201.981.501.1926 201.981.591.126 
15.189.102.683 » 11.756.111.672 » 

7.108.679.589 7.531.251.2% » 
02.193.5S8.219 » 21.312.238.398 


8.600,000,(00 21.700.000,000 


3.8419.114.713 3.819.114.743 » 
426,000.000.000 » 426.000 .000 
200.000 000,000 189.200 .000 
952.899.731.758 » 929.381.298.625 
209.161.629.195 » 263.098.784.294 » 
49.772.53%0.000 5» 18.111.03%6.000 » 
9.759.611.804 » 8.551.599.962 
» » 
1.000 000 » 4.000.000 » 
112.980.7:50 » 
41.51S.850.91S » 26.936.406.625 » 
20.211.052,182 » 49.896.264.915 » 
F 2.414.726.078.634 F 
2.310.151.591.910 2.233.013.784.100 » 


» 140.520.683.116 » 


152,500.000 » 152,500.000 » 
307.751.802 » 97.593.093 » 
22.105.770 » 22,105.700 » 
41.000.000 » 1.000.000 » 
55.719.994.531 70.665.412,975 » 
2.511.618.:95.296 F 2.444.726.078.634 F 


(ft: (Convention du 27 juin 1949. 

() Lei du 9 juin 1957, convention du 29 mars 4878, loi du 13 juin 1578 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre et 2% juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, couvention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

(3) ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1040, 20 février, 90 avril, 40 mai, 11 juin, 
11 septembre, 21 novembre, 26 décembre 1044, 5 mars, 90 41 juin 47 septembre, 19 noverabre 1942, 
21 jaavier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 191%, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(4) (Convention du 29 seplembre 198 approuvée par ie dicret du 1er septembre 1939, convention du 
20 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 190 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du $ juin 1994 approuvée par la loi du 1% juillet 194%, convention 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 2% septembre 1917 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

@) ‘Convention du 1! juillet 1953 approuvée par la loi du 1f juillet 1959) 

(6) oi de 4% août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 

(7) (Décret du 17 juin 4938). 

(8) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 184, loi du 9 juin 1857). 

(lois des juin 1857 et 47 novembre 1K97). 

(10) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 157). 


Le Gouverneur, 
WW. BAUMGARTINER, 


TAUX DES OPERATIONS 


— 


ESCOMpPle 
Avan‘ees SUr Litres... 
Avanres à 30 Jours. 


Achat des effets publics dont 
j'écheance n'excède pas trois 


Certifié conforme aux écritures: 


3 1/2 0/0 
4 1/2 0/0 
3 1/2 0/0 


3 1/2 0/0 


: 


| 
| 
à 
à 
| 
| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!IEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent to‘ responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


FABRIQUES DE CONSERVES DE LUNEVILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.120.400) F 
SOCIAL: 40 bis, RUE CaRNOT, LUNEVILLE 
R. C.: Lunéville no 769. 


Liste des 62 obligations 6 Cv) 1930 (1° série) sorties au tirage 
du 39 decembre 1953, 

At 43 149 155 233 11.368 1.375 1.402 1.423 1.446 

299 319 464) 49611.476 1.495 1.512 1.522 1.554 


652 1.577 1.598 1.603 41.607 

708 1.634 1.644 1.665 1.669 

919 966 1.092! 1.713 1.841 1.860 1.900 
1 


4.100 1.101 1.114 1.12% 1.149 
4.191 1.236 1.241 1.263 1.24 

Ces obligations sont remboursables, coupoa 45 attaché ‘1 juillet 
4954), à raison de 1.000 F net par litre, aux caisses de la société 
à partir du 2 janvier 1954. 


1.960 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remb e nt. 


197 209 


37 116 1.482 1.508 1.510 1.560 1.532 
343 448 414 416 41711.574 41.664 1.698 1.700 1.704 
977 Has 692 1.052 1.104! 1.%31 1.732 1.746 1.747 1.798 

4.128 41.131 1.153 1.226 1.219! 1.602 1.8:3 1.879 1.948 1.9%1 
4.297 1.300 1.407 1.417 1.105 


Socitté anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville 
AU CAPITAL DE 92.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 84, RUE DE Liie, PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine no 21657, 


Obligations 4 0 0 1944. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a procédé au rachat en Bour<e des 380 obligations 4 0/0 1944 
devant être ainoriies le 15 février 1954. 

En con<équence, à ne sers pas effectué de tirige au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les obligations nos 8.81: et 9.180, sorties au tirage du 14 dé- 
cembre 1%, restaient à rembourser à la date du 1 decembre 1953. 


| 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FarnourG PARIS 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
Société hydroélectrique roussillonnaise. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.00 F (émission 19:29) de Ja 
Société hydroélectrique roussillonnaise sont informés que l'amor- 
tissement du 1er février 1954 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


Société Industrielle de Produits Céramiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70,0W).000 DE 
A ECUELLES, van Moner-sUR LoixG Mat 
KR. C.: Montereau 99 B. 


Obligations 4,25 0/0 1946. 


Pour réaliser l'amortissement prévu pour le 31 décembre 1959, la 
industrieile de produils céramiques à racheté obligations 
et procédé au tirage au sort de 10 uulres pour compléter le chiffre 
de 24 figurant au lableau d'amortissement, 

Les obligations nos 281 à 2%) sorlies à ce tirage seront remboursa- 
bles à 5.000 F au siève de la société, à parte du fr janvier 1954, et 
ce=:seront de porter intéreéls à celle date, Elles devront étre 
présentées coupon n° 9 et suivants attachés, 


— 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 


497 el 


FEUTRES DU TOULON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.000.000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE DE PENTIMÈVRE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 259011 B; Périgueux n° 9359. 


Obligations 5 1/2 0,0 1940 de 1.000 F, 


Liste des 47 obigations sorties au premier tirage au sort du 29 dé- 
cembre 1953 et formant, avec les 13 obligations rachetces en Bourse 
par ia societé émettr.ce, la totalite des titres à amortir au 1° jan 
vier 1954 Ues obl'gations seront remboursables à 1.001 F. 


LE 16 21811.019 1.063 1.123 1.145 1.928 
255 259 LA 34? 30111.260 1.322 4.329 41.348 1.3 
497 453 473 1.474 1.502 1.510 1.577 1.629 
400) 569 6471 1 66 1.644) 1.730 1.759 
707 793 759 797 528 | 1.833 1.857 


Société Ciile Hnmobilière de Craponne 
SIÈGE SOCIAL: CRAPONNE (Rnôxr) 


Liste des obligrtions de 1.090 F de l'emprunt 5 0 0 1951, rembour. 
sab'es à partir du 47 janvier 1951 (tirage du 25 oclobre 1953). 


{ 12 32 41 10211.188 1.522 1.606 1.671 1.704 

19 217 272 325 15211.772 41.800 92.082 92,913 92.2M 

895 1.011 1.040 1.053 1.097 12.078 2.659 2.682 19 2.811 
1.127 1.130 1.177 1.219 1.%6712.855 2.914 2.923 9.917 


Obligations sorties au tirage de 1952 et payables 
à compter du 1: janvier 1953 et non rem'ourséss à ce jour. 


171 945 916 297 458 492 RAS 89) 99 


Ces obligations ont élé crétes enivant décision prise par le conseil 
d'administration du 8 1990, en vertu de l'aulorisalion qui 
lui conférce par l'assemblée générale extraordinaire 
porteurs de parts, le 2S seplembre 1947. 


| 
3 
{ —— 
] 
| 
0 
)/0 
1.1 1.242 | | 


— 
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— 


ATELIERS ET FORGES DE L'OUEST 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL DE 72 MHIIONS DE FMANCS 
CTAI \u A SAINT-NAZAIRE 
Lrny { di ant 0/0 1917 


Tirage du 15 décembre 1953 du Sixième amoriissement. 


CC tirage portai r 209 bons de 5000 F chacun qui seront rem- 
boursables à partir du {1 janvier 1931 aux guichets du Crédit de 


1.151 2 
1.554 24 1.461 O1 1.994 1.051 291 


Sur les tirages aniérieurs il reste à rembourser les titres su'van:s: 
Sur le truisiéme e du 12 décembre 1950. 
2 3 4 1.03% 1.08 1.03% 41.035 41.036 1.037 
1.055 1.039 
Sur le quatrième tirage du T décembre 1954, 
186 187 291 00% . 1.57 1958 41.359 41.521 
1.26 1.026 1.527 1,933 


Sur le cinquième tirage du 5 décembre 1952, 


1.089 1.020 | 1.317 AUS 1.20 1.504 
321 429 | 1.922 1.09% 141.994 1.995 1.996 
42 124 417 | 1.007 1.908 1.999 2.000 1.640 
4:> 120 550 1.232 1.521 1.261 1.263 

= 


FROMAGERIES BEL 


SOCILIS ANONYME AU CAPHAL DE 93:.000.000 DE FRANCS 
SUGE SOCIAL: 4, UUE D'ANJOU, A PARIS (S°) 


Obligations G 1,2 0/0 1152, 


Tirage d'amortissement du 15 decembre 1253. 


— 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est péservée lors de l'émission, la 
So é des frommazgeries Bel à procedé au rachat en Bourse de 315 obli- 


Le quart an plus de l'anmutf d'amortissement devant être affecté 
à l'amortissement par rachat, les trois autres quaits de l'annuité, 
Seprésentant S53 obligalions, sont affectés au tirage, 


LISTE NUMERIQUE 


é° Des 833 obiigations sorties au tirage du 15 décembre 1953, rem- 
boursablies le 15 janvier 1954 à 10.000 F, cOupon n° 3, echeance 
15 janvier 1955, attache; 
Bo De !a série d'obligations amorties au tirage du 15 décembre 1952 
commenant des tires non encore presentes au rembourseinent. 
Nota — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 
d'échéance du remboursement, 
5.519 à 5.964 (1953) — 19.578 à 11.410 (1954). 
Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
Crédit industriel et commercii!, 66, rue de la Victoire, Paris, et 
banques iffiliées 
Bunque peur le commeice et l'industrie, 16, boulevard 
Ilaltens, Paris: 
Comploir national d'escomonte de Paris, 45, rue Bergère, Paris; 
Crédit 19, boulovant des Italiens, Paris, 


SOCIETE DU CARBURATEUR ZENITH 
ANONIME AU CAPITAL DE 92.025.000 F 
SOCHAL: 19-51, CHEMIN FEUNMLAT. LYON 
R. C.: Lion 665. 


Vsant de faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 6es 
4.900 obl zalions » 1:2 0/0 1948 de 3.040 F, la Société du carburateur 
Zenith a procéd® au rachat en Rourse de 107 abigations dont le 
montant à épuisé la somme prévue pour l'amortissement de l’em- 
prunt au 2 janvier 1954. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit armortissement. 

Les précédents amortissements ont également élé efleclués par 
voie de rachats en bourse 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 Er 10, AVENUE ENILE-Zo14, À BOULOGNE BILLANCOURT (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 1°02s6. 


Obligations de 5.000 F 4 1/1 @/0 1947, 


Septième amortissement du 1: février 1954, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Rése nationale des usines Renault a procédé au rachat en Bourse 
de la quantité d'obligations nécessaire pour son ammortissement du 
1er février 1054, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant assurés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres armortis restant à rembourser, 


VERRERIES DE CARMAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.800.000 F 

SièGE SOCIAL: 21, RUR DE LA ViLLE L'ÉVÊQUE, PARIS (5) 
Registre du commerce: Seine n° 260763, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 196. 


Huitième amortissement du 25 janvier 19541, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'Emission, la 
société à racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amorlissement du 25 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amortissements ayant été réalisés ézalement par 
rachats, il n'existe pas de titres aMortis restant à retulourser, 


SOCIETE ANONYME DES CIMENTS VICAT 
AU CAPITAL SOCIAL BE 212.000.(€K) DE FRANCS 
: 27, DE TUREANE, GRENOBLE 
6.3: me 727. 


Obligations 4 1/% 0/0 1942 de F. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l’émise 
sion, cette suciété à pro'efdé au rachat en Bourse de 439 obligations 
4 1/1 0/0 1955. 

Ce nombre représente la totalité du onzièrme amortissement prévu 
pour le fer janvier 195%. IL n'y à denc pas eu lieu de procéder par 
ürage 


Liste des obligations qui, désignées au remhoursSement par de 
précédents tirages au sort, n'ont pas en©2re éte présentées à ce 
jour. 

Amortissement 1M3. 
4.133 


Amorlissement 1944. 
2.219 4.118 4.155 


Amortissement 1945, 
84 2.261 4.422 4.450 4.154 


USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE :X).000,000 DE FRANCS 
SiGE SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RayxauD, LEVALLOIS-PERRET (Seins) 
Registre du commerce: Seine n° 271416 B,. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 


Premier cmortissement du 15 février 1954, 


Numéros des 125 ohligations sorties au tirage du 29 décembre 1953, 
remboursables à dater du 15 février 1954 à 110 0/0 de leur valeur 
nominale, soit à 11.000 F. 

704 à 
{Le tableau d'amorlisicment été publié au Juurnal ofliciel de 
2 mars 1993.) 
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Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.103.512.000 F 
SOCIAL: 12, PLACE DES ETATS-Uxis, MONTROUGE (SEINE) 
Registre du commerce: Seine no 39827, 


Obligations de 5000 F 3 3/4 0/0 1955 


Neuvième amortissement du 1°7 mars 1954. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
aaciété a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amertissegment du mars 1951. 

En consquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements ayant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres ainortis restant à rem- 
bourser. 


MAISON A. MERAND & C”' 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 97, RUE DE VERDUN, A EPERNAY (Mani) 
Registre du commerce: Epernay no 864 B, 


Obligations de 35.000 F 4 0/0 1916 


Huitième amortissement du 1" février 1954. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 4 février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les prérédents amortissements avant été réalisés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis reslant à rembourser. 


LA SOIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.650.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 199-197, RUE SAINT-DENIS, PARIS 


Registre du commerce: Seine no 52827, 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1918. 


Sixième amortissement du 17 février 1954, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligalions 
nécessaire pour l'amortissement du 1er février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amorlis antérieurement restant à 
zembourser, 


UNION CHAPELIERE FRANCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE ALFRED-DE-MUSSET, CARCASSONNE (AUDE) 
R. €C.: Carcassonne 6192. 


Bons 6 2/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 18 décembre 1953 et remboursables 
à partir du 1” février 1954 à 10.000 F; 

Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi ee figurent des 
titres non encore présentés au remb 


ANNÉES 
NUMÉROS [de remboursement. || NUMÉROS 
de remboursemeut. 
54 
4ùà 29 63 1.915 à 2.175 53 
79 à 1.025 52 2.176 à 2.40 H21 
4.463 à 41.914 2.453 à 2.500 54 


ETABLISSEMENTS GINDRE & 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 
SiÈGK SOCIAL: 49, RUR LYON 
Registre du commerce : Lyon B 516%. 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 


Septième amortissement du 17 mars 1954. 


Usant de Ja farult# qu'ils se sont réservée lors de l'émission, les 
Etablissements int grocédé au rachat en Bourse de la 
quantité de titres nécessaire à leur umortissement du {er mars 4904, 
En conséquence, 1 ue sera pas effectué de tirage au sort. 
Les précedents arnortissements ayant été effectués par voie de 
rachat; en Bourse, 11 n'existe pas de titres amortis reslant à rem- 
bourser 


SOCUIEFE IMMOBILIERE DE LIQUIDE 
(immeuble quai d'Orsay-rue Cognacq.) 
SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000,00 DE FRANS 

SIÈGE SOCIAL: 79, QUAI D'OnSAY, PARIS 


R. C.: Seine n° 234759 B. 


Obligations 6 0/0 émises en 1920. 


La Saciél# Immobilière de L'Air liquide (immeuble quai d'Orsaye 
rue Cognacq) a procédé par voie de rachats en Bourse à l'ameortis- 
sement de 902 obligaliens, qui devait ètre effectué pour le 15 février 
195% conformément au tableau d'amortissement imprimé au vers 
des titres et pub'ié au Journal officiel du 22 avril 192, 


é— 


Liste des obligations 6 0 0 1230 sorties au tirage du 18 décembre 1945 
et nn encore remboursées au 31 decembre 1953 
5.409 ».470 9.721 9.802 9.891 10.113 11.582 


1 1.583 


DEN AIN-ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.405.070,000 F 
12, RUE D'ATHÈNES, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 7619, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations de 5.000 F 3 3/1 0/0 19:59. 


Neuvième amortissement du 17 février 1954, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 14 
société Denain-Anzin à racheté en Bourse la quantité de Utres néces- 
saire à son amoriis-ement du févrer 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amortissements précédents avant été effectués par rachats, qu 
n'existe pas de Utres ammortis restant à rembourser, 


FORGES DE GUEUGNON 
(ETABLISSEMENTS CAMPIONNET) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 859 500000 F 


SOCIAL: GUEUGNON !SAûXE 


SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-Baupny, PARIS 
Registre du commerce: Charolles n° 120; Paris me 285929 B, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 


Dixième amortissement du 17 avril 1954, 


Usant de la faculté qu'elle s'est mservée lors de l'émisslon, la 
sociéle à procédé par voie de rachats en Bourse ement 
du 1er avril 1953 

En conséquence, 


à son amort 


il ne sera pas effectué de tirage au sert. 


Les précédents amortissements ayant ét4 effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres 


amorlis restant à rembourser, 
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LES TRAVAUX SOUTERRAINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.00N) FRANCS 
: «4 bis, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS 


Registre du 


SIÈGE SOCHAI 


L 
cominerce: Seine n° 215015 B. 


Obligations de 5000 F 


# 1/2 0/0 1947. 


Liste de la série comprenant les 92 chligations sorties au premier 
tirage au sort du 21 décembre 1953 et formant, avec les titres rache- 
tés en Bourse nar la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au janvier 1954. (es obligations seront remboursables à 
F, 

2.701 à 2.906. 
Les armorlissements des annfes 19M8 à 1953 ont été couverts par 
rachats en bourse. 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 2.400.(K)0.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 9932 R. 


Obligalions G 0/0 1931 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
d° De la série comorenant les 8.447 obligations 6 0 0 1951 sorties 
au troisième tirage d'amortissement effectué le 28 décembre 
1953 (au lieu de $S.113, la série amortie eh 1953 comprenant 
7.971 obligations au Leu de 7.970). La société a racheté 8.448 
litres pour compléter cet amortissement; 
£° Des séries comprenant des obligations Sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES 
NUMBROS de reimbour ment. 
35.024 à 43.323 1953 
44.808 à 52,420 1952 
68.917 78.336 1954 


Les obligations sorties au firace effectué le 28 décembre 1933 seront 
remboursables à partir du fer fevrier 1954. 


— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
1, RUR TAITBOUT, PARIS 
FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 


DIRECTION GÉNÉRALE : 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 


DK LA 
société L'Union électrique. 


0/0 1913 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1933) de Ja 
kociété L'Union électrique sont informés que l'amortissement du 
20 janvier 1%4 a été réalisé par voie de rachats en Hourse, En 
wonséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Société Française de Magasins Modernes 
SOGUÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {18.420.500 F 
SOCIAL: 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. G.: Seine n° 24647, 


Amortissement des obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


L'amortissement prévu pour le 15 février 1954 étant réalisé entiè- 
rement par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
que cette société s'est réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort pour celle annuité, 

Toutes jies obligations amortiès aux tirages 
présentées au remboursement, 


antérieurs ont été 


CUIVRERIE DU  SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SUCIAL: RUE DU 4-SEPTEMPRE PROLONGÉE, VALENCE (DRÔME) 
Registre du commer-‘e: Romans n° 3575. 


Bons de 5.006 F 4 3/1 0/0 1947. 


Septième annrtissement du 15 février 1954. 


Usant de Ja faculté qu'ella s'est réservée lors de l'émission, 14 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortisserment du 143 février 1954. 

Eu conséquence, 1l ne sera pas effectué de tirage au sort 


Liste récapitulative des séries comprenant des Obligations amorties 
aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
519 à (année de remboursement: 1952), 
à 885 (année de remboursement: 41948), 
4.081 à 1.113 (année de remboursement: 1953). 


Société anonyme des Ateliers d’Aviation Louis BREGUET 
AU CAPITAL DE 212.400.000 F 
SIÈGE SOGAL: 24, RUE GEORGES-BIZET, PARIS 
K. C.: Seine no 96126. 


Obligations 5 1/3 0/9 148 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 16 décembre 1953 et rem- 
boursables à partir du 1% février 1954 à 5.000 F; 

20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquel!tes 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS NUMÉROS 
de remboursement. de remboursement, 
AM à 55 2.443 à 2.550 51 
904 à 1.013 
1.163 à 1.283 53 2.906 à 2.032 54 


Société Nouvelle des Etablissements DECAUVILLE ainé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.330.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'AXTIN, PARIS 
KR. C.: Seine n° 76261, 


Obligations 0/0 1M4. 


Dixième amortissement, 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
la totalité des 230 obligations à amortir le 195 février 49%54. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


ETABLISSEMENTS GINDRE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 43.200.000 F 
Sick SOCIAL: 49, RUE PHILIPPE-DE-LASSALLE, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon n° 5160 B, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Huitième amortissement du 15 janvier 1954. 


Usant de la facullé qu'ils se sont réservée lors de l'émission, les 
Etablissements Gindre et C+ ont procédé au rachat en Bourse de la 
quantité de titres nécessaire à leur amortissement du 15 janvier 1954, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'exisle pas de 


ütres amortis restant à 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICK DES TITRES: 23, RUE DE LONDRES, PARIS 
K. C.: Seine no 276448 B, 


Amortissement des obligations Etat 5 0,0 1925. 


Liste des obligations sorties au tirage du 
remboursables à partir du fécrier 1954 à raison de F par 


46 décembre 193 et 


92.981.701 à #00 
à 
2.901.801 à 
2.002,14 à 200 
2,04 .401 à 
5.006.411 à 007.000 
3.007.54M à 600 
3.012.501 à 
5.013.801 à 
3.019.601 à 700 
3.027.601 à 00 
3.024.001 à 100 
3.025. à 026.000 
3.027.401 à mx) 
3.029 à 600 
3.090.101 à 200 
3.030.604 à 744) 
3.092.301 à 
2.092,60 à 700 
3.0:%4.0M à 100 
2.034.401 à 200 
3.042.201 à 
1.046.401 à 400 
3.001.201 à #4) 
à Ch3.501 à 
à 004.600 
2.059.301 à at) 
3.099,401 à 200 
3.061,94 à 062,000 
3.062.401 à 
2.063.101 à 200 
2.064.001 à 100 
3.066.601 à 700 
3.068.301 à 400 
3.068.4M à 
3.070.201 à 
3.072.701 à 600 
3.079.301 à 400 
3.080.001 à 160 
3.080.601 à 700 
3.082.901 à 083.000 
3.04. 6H à 
à 
3.000.601 à 100 
3.003.101 à 214 
.101.801 à 900 
2.106.901 à 600 
3.110.101 à 200 
3.110.301 à 400 
2.115.101 à 20 
3.124. 74M à #00 
3.125.201 à 
3.138.601 à 7x) 
3.151.401 à 
3.141.801 à 400 
3.145.2M à 400 
3.147.504 à 600 
3.152.501 à 610 


huire. 
9,700 .101 à 2.872.201 à 300 
9 701.101 à 200 2.8:2.5#1 à 
9 702.001 à Gin) 2.878.401 à 500 
9 709.001 à 100 2.819.:HM à 
9 707.801 à 900 2.839.401 à (4h) 
710.001 à 2.887.701 à HN) 
à 900 2.8K9.201 à 300 
2,715. à 300 2,800,601 à 700 
2.717.301 à 400 2.802. à 610 
2,717.901 à 718.000 à 
2.719.601 à 700 2.894.101 à 
9,721.801 à x 2.804.601 à 700 
2,729.101 à 200 2,41 .604 à 700 
2,7%.601 à 700 2.905.001 à 10 
2,721.101 à 20) 2,00%,904 à 
2.733.801 à 900 2.004.002 à 905.000 
2.734.101 à 200) 2.906.701 à SU) 
2.735.801 à 00 2.006.444 à 907,00 
2.7:6.201 à HN) 2.907.301 à 
2,740.201 à :00 2,909.501 à 6x) 
2,740.701 à 2.910.201 à 400 
2.149.601 à 2,911.201 à 
2 ,753.101 à 2.911.901 à 912.000) 
2.753.401 à FO 2.913.101 à 200 
2,709.64H à 700 2.918.501 à 600 
2,75%56.101 à 200 2.920.601 à 700 
2.768.901 à 769.01) 2.921.001 à 
2.773.401 à 200 2.922.501 à 60 
92,784.3041 à 400 2.925.201 à 300 
2,.788.XM à 300 2.93%.301 à at) 
2.788.304 à 40 2 927,101 à x) 
2.788.901 à 389.00) 2.928.201 à 460: 
2,792. 101 à 209 2.929,3M à 400 
2,N2.001 à 100 2,030. à 
2.808.201 à 300 2.035.001 à 936.060 
3).601 à 700 2.997.8M à 
2,812.801 à 900 2.938.701 à 800 
2.816.401 à 500 2.042.601 à 700 
2.821.101 à 290 à 100 
2,.8%.0M à 100 2.0:6.0M à 100 
2.826.701 à 2.947.401 à 00 
2.827.341 à 400 2.957.801 à 00 
2.827.601 à 700 2.958.401 à 2400 
2.828.701 à &00 2.058,S01 à 900 
2.842.901 à 00 2.999.301 à 400 
2.843.401 à EL 2.059.8 à 900 
2.846.401 à 500 2.961.401 à 500 
2,819.201 à 300 2,041.901 à 962.000 
2.85%.401 à 500 2.962.801 à 900 
3.854.504 à 600 2.063.001 à 790 
2.860,54 à 600 2.074.501 à 610 
2.862.401 à 500 2.978.301 à 400 
2.863.601 à 700 2.980.501 à 600 
2.861.301 à 40 2.980.901 à 981.000 
2.866.201 à 300 2.9M.301 à 400 
2.866.701 à 800 2.982.101 à 20 
2.869.001 à 100 2.083.001 à 100 
2.869.701 à 800 2.982.801 à 900 
Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 


Amortissement des obligations 
Voies ferrées départementales du Midi 6 0,0. 


Liste des obligations sorties au tirage du 
remboursables à partir du 17 février 1954 à raison de 40 F par 
4 


ditre, 
1.151 à 200 0.151 à 
1.691 à 700 9.64" à 
2.401 à 450 10.0Mm à 
3.791 à 800 17.201 à 
6.151 à 17.251 à 
6.801 à K0 19.251 à 
6.951 à 7.000 23,601 à 
7.051 à 100 20.701 à 
8.451 à FAX) 22,701 à 
8.751 à 800 23.726 à 


200 
600 
240 
300 
650 
70) 


750 


16 décembre 1%3 et 


23.951 à 24.000 
24.101 à 17%) 
24.951 à 25.000 
26.01 À 290 
27.301 à 300 
27.41 à 400 
27.001 à 600 
28.001 à 00 
30.376 à 400 
31.791 à 800 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


Néant. 


SOCIETE METFALEURGIQUE DE RNUTANGE 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 2.400.000.) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 15, BOULEVARD MALISHERBES, À PARIS 
R. C.: Seine ne 2059. 


Obligat ons 6 0/0 de 1000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 2,083 obligations sorties au deuxieme tirage du 18 décembre 


1963. La société, usant facuité qu sv-1 lors 
de l'émission, à affecté à des rachats en Bourse la différence 
entre la somme de 27.730.009 F correspondant au remboursement 
à 0.000 de la des 2,573 obligalions à amortir le 2% jan- 
vier 1954 et le montant de la somme obligatoirement emp'oyée 
à des rembhoursermnenu!s à ce prix pur voie de tirage au sarl; 

2° Des obiigations sorties au premier tirage et non encore rem 
Lboursées. 

= 
ANNEES ANNEES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembourse 

25.492 à 25.597 à 27.821 3 
25.503 à 2.072 21.82% à 
25.974 à 25.5N7 à 53 
25.599 à 25.621 27.023 à 77.943 
5.672 à 25.610 el 27,959 53 
2.616 à 25.831 27.058 à 27.976 53 
25.844 à 25.819 27.440) à 2.006 53 
25.872 à 25.910 28.010 à 28,012 | 
95.027 à 26.089 | 2,016 à 28.097 13 
26.100 à 26.37 2.017 à 28.006 
6.200 à à 108 (NA 
26.402 à Ha ,114 à 2.193 
6,440 à 27.06% à 
27.170 à 27.172 53 28.206 à 28.217 53 
27.201 et 27.1 HN 28.219 à 8.213 13 
27.216 à 27.220 28,231 à 
97.223 à HN] 28.40 à 28.407 
97.985 à 27.21 29,480 et 28.481 53 
27.304 À 27.311 53 28,515 à 28.919 
27.330 28.543 e! 28.544 
27.342 à 27.373 | 610 
27.316 à 27.304 28,603 à 28,708 
937.398 à 27.505 53 28.713 à 28.716 
91.507 27.526 53 28.753 À 29,778 
27.532 à 27.579 JR À V8 877 
97.602 à 27.691 %),005 à | 
27.698 à 27.727 0,027 et 2,094 
97.729 À 27.741 53 29.077 53 
27.763 à 27.766 29,064 20,070 53 
27.769 à 29.178 À 29.25 51 
27.810 à 27.813 53 20.210 à 29.800 4 


Ces obligations sont remboursables À partir An 20 janvier 1954 À 
raison de 10.00 F net ‘coupon dn 20 janvier 1955 allaché), au siège 
de chacun des établissements suivants: 

L'Union européenne industrieïle et financière, 4 et G, rue Gaillon, 

à Paris; 

Crédit lvonnaie, 19, houlevard des Italiens, À Paris: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’indus!tre en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

Comptäir national d'escompte de Paris, 1%, rue Bergère, à Paris: 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, À Paris: 

Crédit industrie! et commercial, GG, rue de la Victoire, À Paris: 

Ranq'e de Paris et des Pave-Bas, 2, rue d'Antin. à Paris: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, À 

Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en Franre. 


COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE PORTALIS, À PARIS 
R. C.: Seine n° 70708. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
Ja Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat de 250 obli- 
gations 4 1/1 0/0 1944 dont l'amortissement est prévu pour le 2 jan- 
vier 1954. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage an sort en 
décembre; les amortissements prérédents avant été efleclués par 
rachat en Bourse, il n'existe pas de numéro a rembourser. 
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BATIGNOLLES - CHATILLON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 497.020.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE MONTTESSUY, PARIS (7°) 
Legistre du commerce: Seine n° 100531 


Obligations 6 0,0 1953 de 10.000 F nominal, 


Echéance du 1er février 1954. 


Premier tirage effectué le 15 décembre 1953 pour amortissement 
de 1.042 obligations. 


SÊRIES DÉSIGNÉES PAR LE TIRAGE ANNÉE 
de remboursement. 
1 à 8 1954 
23.902 à 25.09% » 
== 
Coupon n° 2 attaché {échéance {er février 1955). 
Aucun titre n'étail frappé d'opposition à la date du tirage. 
Les oblisations désignées par le sort sont remboursables à Ja 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2), et dans 
lous les sièges, succursales ou agences: 

De la Société générale pour favoriser le déve'oppement du com- 
imerce el de linaustrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, 16, boute- 
vard des Italiens, Paris 

Du Cormploir national d'escompte de Paris, 44, 

Paris 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris 

(Le tableau d'amortissement a eté publié au Journal officiel du 

5 mars 13.) 


rue Bergère, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


doi n° 47-520 du 21 omars 1947, art 19.: 


Par jugement coniradictoire du tribunal militaire de Lyon en 
date du 17 décembre 1933, le nommé Jaussoin (kavimond-Alfred), 
né le 10 septembre 1911 à Saint-Alban-sous-Sampzon (Ardèche), fils 
d'Albert-Alfred €t de Tournaire (Philiberte-Léontine), domicilié au 
Teil, rue de la Paix (Ardèche), a été condamné à la confiscation 
de ses biens présents et à venir pour trahison, 


PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Couillard (Philippe), né à Paris Je 91 juillet 1924, demeurant à 
Paris, 14, avenue Stéphane-Mallarmé, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Claire, née Le 8 sep- 
tembre 1950 À Angers, et Mare, né le fer novembre 1951 à Paris, 
dépose un requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son patronyimique celui de Caillard. 


M. Le Gallais (Yves-Jean-Régis), né le 2? juin 1995 à Rrillac (Mor- 
bihan), directeur de société d'aviation, demeurant & Paris, 83, quai 
d'Orsay, agissant tant pour son comple personnel que pour le compte 
de son fils mineur Hervé-Van-Yan, né le 7 avril 19% à Boulogne- 
sur-Seine, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de: de Dineur. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'indochine 3 0/0 1909, À effectuer 
au ininistère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, à Paris (7°), 
le 26 février 195%, à partir de neuf heures trente. 


| 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991) 


8 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Assne 
ciation pour le tonctionnement de la cantine scolaire de Pellegrue. 
But: servir le repas de midi aux élèves des écoles publiques de 
Pellegrue. Siège social: mairie de Pellegrue. 


8 décembre 1953. Déclaration à la pr'fecture de police. Caïsse inter. 
professionnelle d'investissement à la construction. But: collecter et 
réunir Les sommes à investir au titre du décret du 9 août 1953 relatif 
à la participalion des employeurs à l'effort de construction; décider 
de l'emploi de ces fonds dans les termes du décret et des disposi- 
üions ultérieures qui pourraient être adoptées par les lois ou décrets 
subséquents ou des arrêts d'application, Siège social: 1352, avenue 
des Champs-Elysées, Paris, 


8 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la reine de la Vallée. But: apporter par tous les moyens appropriés 
une äide à l’école libre de Rolhac (Cantal). Siège social: 11, place 
Vauban, Paris. 


6 décembre 195%, Déclaration à la préfecture de poïice. Action pro- 
fessionnelle pour 1häbitat. lait: cen'ralisalion et coordination des 
iniliatives, études et réalisations, en matière de logement, de toute 
personne physique ou morale adhérente, associée ou agréée par le 
conseil d'administration d'une façon générale mettre en œuvre 
toutes dispositions prévues par le décret n° 53-701 du 9 août 1953. 
Siège social: 95, avenue Hoche, Paris. 


8 dé“embre 1953, Déclaration à Ja sous-préfecture de Bélhune. Société 
des mères, But: élablir un contact entra l'écoie el les familles. 
Siège social: école inaternelle Michele!, Hénin-Liétard. 


9 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. L'Amie 
cale sportive. But: pralique des sports et de l'éducation physique 
et formation morale de la jeunesse par la création d'un foxer culln- 
rel au sein de l'association, Siège social: école publique de gar- 
çons, Toulry. 


9 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Comité 
de l'œuvre de la cantine scolaire de Ploulec'h, But: fournir aux 
élèves de l'école de Ploulec'h qui le désirent, un repas cha. 
Siège social: mairie, Plou'ec'h 


10 décembre 1953, Déc'aration à la préfecture de Lille, Centre de 
documentation biblique. But: diffusion et en<eiznement sous toutes 
ses formes du message de la Bible. Siège social: 66, rue du Port, 
Lile. 


10 décembre 1953, Déclaration à préfecture de police. Associa- 
tion des amis des dispensaires israélites populaires en mémoire te 
W. Tiomkin. But: venir en aide à lous les malades indigents et à 
tous les déflcients physiques, Siège social: 11, rue Saulnier, Paris. 


41 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Ser- 
vice médico-social interentreprises de la Mayenne. Bul: application 
de la loi de la médecine du travail. Siège social: 6, rue de Veriun 
Laval. 


11 décembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône, Bibliogranhie des instituteurs de France. But: sélection 
d'ouvrages scolaires à l'usage des maîtres et élèves, Siège social: 
19, rue des Prés, Montceau-leg-Mines. 


19 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association sportive « Arc-en-Ciel ». Bu!: éSlncalion populaire par 
le sport. Siège social: 8, avenue Joseph-Revelli, Nice. 


42 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Chalets 
internaiionaux de haute-montagne (C. 1. H. M.). But: développe- 
ment des jeunes par tous sports et activités alpines. Siège social: 
45, rue Gay-Lussac, Paris. 


41 décemtre 1953. Déclaration À la préfecture du Tarn. Société gail- 
lacoise d'assistance, œuvre Sainte-Emilie-de-Vialar. But: visite et 
soins aux pauvres. Siège social: rue des Frères-Delga, Gaillac. 
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44 décembre 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Pontoise. 

Comité d'entente aulntysienne hour l'étude des problèmes muni- 

cipaux, sociaux et familiaux et la défense des intérêts communaux. 

But: étudier les problèmes municipaux, sociaux et familiaux qui 
uvent se poser sur le territoire de la commune d’Aulnay-sous- 
is. Siège social: 22, rue de Breiagne, Aulnay-sous-Bois. 


41 décembre 195%. Déc'aration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
de chasse de Graissac. ut: destruction des nuisibles et repeu- 
piement en gibier. siège Social: salle de la mairie, Graissac. 


décembre Dé-lration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- 
ciation des chasseurs de Souvigny-de-Touraine. Huit: répression du 
braconnage; protection des récolles; destruction des animaux nui- 
sibles et repéupiement Siège social: mairie, Souvigny-de-Toursine. 


41 décembre 19%. Déc'aralion à la sous-préfecture de Saumur. La 


Concorde. but: sporlis €! agréments. Siège social: salle de la société 
La Concorde, Gennes. 


15 décembre 193. Déclaralion à la sous-préfecture de Pamiers. 
Comiie permanent des fêles de Lagarde. Bal: orzaniser les fêtes 
nationales €t locales, Siège social: mairie de Lagarde. 


45 décembre 193. Dévlaration à la préfecture de Dijne. Groupement 
de productivité du bassin de Thoard. Bul: rechercher, diffuser et 
amelitre en œuvre les procédés techniques de nalure à accroilre la 
productivité des exploitations agricoles et forestières de ses 
aembres, Siège social: mairie de Thoard. 


45 décembre 1953, Déclarstion à la préfecture du Cher, Les Joyeux 
Trouvères massSayais. Bul: dévelopyer le Ulwâtre populaire amateur; 
éducation de la jeunesse; organisation de voyages touristiques afin 
de donner des loisirs et de cultiver chez les meinbres le goût des 
urts. Siège social: école de garçons, Massay. 


45 décembre Déclaration à Ja -ous-préfecture de Charolles. 
Ciné-Club du Charollais. But: vulgariser le cinéma d'armateur par 
tous les emovens en son povvoir et concourir à l'expansion de la 
cullure cinérnatographique et photographique; organiser des séances 
de projection en collaboration avec les autres sociélés de cinéma 
d'amateur et de leurs membres: mettre à la disposition de ses 
inermbres son local et son matériel, Siège social: café du Théâtre, 
avenue de la Gare, Paray-le-Monial. 


45 décembre 1%3 Déclaration à préfecture du Rhône. L'Age 
heureux. But: créer une collaboration plus étroile entre les mères 
de famille et les maîtresses pour le bien-être de leurs enfants, 
Siège social: école malernelle de ja Sauvagère, Saint-Rambert-l'ile- 
Barue. 


45 déceenbre 1963. Déclaration à la sous-pré'ecture de Condom. 
Le Pigeon condomois, ul: <oncourir à la défense nationale par 
lencouragement de l'élevage des pigeons voyageurs et le dévelop- 
pement du goût du sport colombophile. Siège social: calé Bascou, 
rue Gambetta, Condom. 


{3 décembre 1953. Déclaration à la pré'ecture de l'Yonne, La Boule 
coulangeoise. But: dévelonpement et pratique du sport boules. siège 
St-ial: café Pierre, rue du Pont, Coulanges-sur-Yonne. 


15 décembre 199. Déclaration À la sous-préleclure de Dole. La Saint- 
Hubert de Choissy. But: location, exploitation, garde de la chasse 
sur les propriétés particulières et communales sises à Choisey et 
hors de Choisey,; lots sur le Noubs. Siège social: mairie de Choiey, 
par lwle. 


46 décembre 1939, Déclaralion à la préfecture de la Marne. Société 
Pare@issiaie d'éducation populaire et d'entraide de Mourmelon-le- 
Grand. hHut: création et soutien des œuvres d'éduca'ion populaire 
et d'entr'aide, Siège social: 8, rue du Maréchal-Joffre, Mourinelon. 


16 décembre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association d'éducation populaire de la cité paroissiale, Hat: toutes 
les activités nécessaires ou utiles au bon fonctionnement de Ja 
cité paroissiale ainsi que des œuvres annexes o1 complémentaires. 
Siège social: maison paroissiale, chef-lieu, les Houches. 


46 décembre 195%. Déclaration à la sous-nréfec'ure d’Aix-en-Provenrce. 
Association familiale Travail et doie. But: aider matériellement et 
moralement les farmilles ouvrières. Siège social : 40, rue Roux- 
Alphéran, Aix-en-Provence. 


17 décembre 1932. Déclaration à la sous-prélecture d'Epernay. Cercle 
Saint-Gervais. But: propagalion du théâtre simateur. Siège 
Social. mairie de Lachy. 


17 décembre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Monthard. 
Socièté postscolaire de Gevrolles. Bit: praliqie du th°Alre, de la 
musique et de la rythmuque, siège sorial: école de garçons de 
Gevrolles, 


48 décembre 1953 Déclaration à sous-pré'ecture de Lannion, 
La Maison lannionnaise, Hat: favoriser et aider à la construction 
de maisons d'habitation, Siège social: mairie de Lannion. 


48 décembre Déclaration À la préfecture de Lille. Amicale 
mixie des anciennes ei anciens elèves des eco!rs publiques d'Ostri- 
court. But: s'occuper de toutes les œuvres post et périscolaires et 
veiller à la défense et au dévelorpement de l'école publique. Siège 
social: mairie d'Ostricourt. 


décembre 195%. IMclaration à la pré'ecture de Lille, Club inter- 
national, hul: en œuvre tous les mmosens suscentibles de 
créer et d'entretenir les échanzes tu et éducatifs entre élue 
diants français et étrangers. Siège social: ?, rue de Lens, Lille. 


19 décembre 1953. Déclaration À la sous-pré'ecture de Briey. Le Frano 
au décès des mines de Murville. But: achat en commun de cou 
rennes morinaires pour les membres dun personnel décédés, Siègo 
social: mines de Murville, à Mont-Bonvillers. 


19 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Clande. 
Impordiam. Bul: entraide mutuelle, groupement des possibilités 
d'a’hat de ses mernbres. Siège sorial: chez M. Jean Goujon, », rue 
du (allèze, Saint-Claude, 


49 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Echiquier 
Spinalien. Hul: iltiver, propager le jeu d'échecs sons toutes ses 
formes sans but IJucralif et en dehors de toute politique 
ou religieuse. siège social: brasserie de la Grande Taverne, Epinal, 
19 décembre 195393 Déclara'ion À la sous-préfecinre de Lannion. 
Comité des fêtes du personnel €. D.F. et G.D.F. de la subdivision 
de Lannion. But: appli‘ation et dévelophesnent au sein du personnel 
de la subdivision de Lannion des œuvres sociales et sportives E. D.F. 
el G. D. F. Siège social: E. D. F., 8, rue du Quai-d'Aiguillon, Lannion, 


21 décembre 1953. D£claration à ia préfecture d'Anvers, Société des 
tétes et manifestations publiques de la ville d'Angers. lil. O:va- 
nisation et coordinalion des ièles publiques, Sège sucjal: 71, rue 
Piantagenet, Angers. 


91 décembre 19539. Déclaration à la préfecture d'Indre ct-Lloire. Ami 
cale des rétractaires et maquisards du canton d'Amboise ul: 
défense des intérêts matériels el moraux présents, passés et futurs 
de ses méinbres et de leur famille, resserrement des liens de cama- 
radere et de solidarité par une assisiance mutuelle dans tous les 
domaines. Siège socral: cofé du Château, place du Général Læcierc, 
Amboise, 


21 décemiwe 195%. Déclaration À la préfecture de Vaucluse Asso- 


ciation de l'œuvre de la cantine scolaire. Huit: orzani-ation el fone- 
tionnement d'une cantine scolaire ouverte aux enfants fréquentant 
l'école publique de Bollène-chef-lieu, Siège social: mairie de 


Bollène, 


21 décembre 1953 IMelaration À la sous-préfecture d'Epernay. 
Scooter-Cluh Epernay-Champagne. Hul: grouper les perconnes 
ressces au Scooter, aéfenmdre leurs intérêts, Fournir toute docu- 
mentlation technique, sportive ou touristique. Siège social: ?, rue 
de: lit reis, TliuYy, 


21 déremiære 1953 Déclaration À la sous-préfecture d'Yssingenux. 
Association familiale pour la formation ménagère rurale protession- 
nelle agricole des jeunes filles de Bas-en-Basset, grouper les 
chefs de familles üvant la garde des jeunes filles inscrites au 
centre, soutien du centre et des prolesseurs, Siège social: centre 
ménager rural, rue de l'Hospice, à #Bas-en-Basset, 


22 décembre 1%, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des petits jardiniers de Saint-Jacques. but: défense des intértts 
matériels et moraux de ses membres. Siège social: 15, rue Saint- 
Jacques, Angers | 


22 décembre 1953 Déclaration À la préfecture de Lille, Association 
des parents d'éleves de l’école Saint-Joseph. bul: grouper les chefs 
de famille et apporter un soutien matériel et moral aux familles 
el aux maitres, Siège social: contour de l'église Saint-Joseph, 
Armentières (Hizet). 
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22 décembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de l'Indre. 
Société sporiive de Sazeray. ul: pralique des sports en général, 
oiège social: de Sazeray. 


22 décembre 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Syndicat d'initiative du Val-d'Allarmont, ul: et 
prospérilé de Ja Haute vailée de Celles. Siège social: chez 
M. Absalon, rue de la Gare, Allarimont. 


décembre 1933. Déclaration à la préfceture de polire. Associaiion 
L'entr'ade immobilière « Enim ». Bul: favoriser la parlicipallon des 
entreprises à la construction de logernents dans ie cadre du décret 
n° du aout 1955. Siège social: 9, place des Ternes, Paris. 


22 décembre 1953. Péclaration à la préfecture de l'Oise. Comité 


des vieux de la commune de Berthecourt, bull: ade aux vieux. 
oiège social, lnairie de Berlhecourt. 


23% décembre 1953 Iéclaration À la préfecture d'Orléans. Amicale 
Paris Frères. but: enl:'arde au en organisant des sorties, 
el concerts. Siége social: Ga.eres oricahaises, 6, rue Thiers, 


2% décernbre 195% Déclaration à la préfecture du Cher. Comité 


du logement de Vierzon. bal: faire a‘ceder à 
la propriélé de logements à construire un certain nombre de salariés 


des entreprises adhérentes, Siège social: inaison des professions, 
#2, roule de Tours, Vierzon. 


23 décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 
Amicale de Faucon-de-Barceionnetie. Buil: réunion des habitants de 
la commune en vue de l'augimentalion de leurs loisirs et de leur 
développement culturel, Siège social: mairie de Faucon-de-Barcelon- 


nelle, 


23 décembre 1933, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Socièté sportive féminine de Magnan. Bul: cducalion popuialre, 56568 
Social: 8, uvehue Nice, 


23 décembre 1953 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Omni-Syport de Magnan, but : Géducalion populare, pitge social : 
6, avenue Joseph-Revelli, Nice, 


23 décembre 199%. Déclaration à Ja préfecture de Saint40. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Fromond. Bul: développer entre les 
sapeurs-pompiers un bon esprit de camarïierie par l'organisation 
de réunions, notamment celui de la Sainte-Barbe, excur- 
ions, fournir des secours pécuniares à ses meinbres en cas d'acci- 
dents ou de mmaadies contractées en service commandé; procurer 
fout matériel spécial assurant la sécurité des pompiers au cours 
des interventions, Siège social: mairie de Saint-Fromond. 


23 décembre 19393. Pécaration à la sous-préfecture de Villefranche 
Comité interentregrise du logement de Tarare et de la région. 
But: amélioration, developpement et construction de logements dans 
la région de Tarare, Siège social: 14, rue Champagne, Tarare. 


23 décembre 1933 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Bowling-Club humois. propager le jeu de pétanque. Siège social: 
café-reslaurant Les Papillons, à la Hume, Gujan-Mestras, 


94 décembre 1933 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Billard-Ciub roussillonnais. But: pralique du jeu de billard. 
Siège social: Elite-Far, 6, cours Païmaroie, Perpignan. 


% décembre 1933. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Office du théaire amateur. But: soutenir et centrakser les activités 
des troupes d'amateurs. Siège social: 25, rue Sylvabelle, Murseiile. 


décembre 1933 Déclaration à Ja préfecture de Saône-et-Loire. 
Comité départemental de l'enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles et ménagère âägricole de Saône-et-Loire. But: 
coordonner et susciler l'enseignement et la formalion ygrofession- 
nelle agricole et ménagère, siège social : inaison de la famiile, 
1, rue Carnot, Mâcon, 


% décembre 193. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Le Gai Labeur, lul: développement de l'enseignement technique 
à Saint-Nazaire, notamment par l'ouverture et la gestion d'une 
section de l'enselsnement commercial à l'école Sainte-Thérèse, Siège 
social: école Sainte-Thérèse, 22, rue Roger-Salengro, Saint-Nazaire. 


98 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école primaire des garçons de Lille-Fives 
Saint-Louis. Huit: soutien matériel et moral à l'école, aux familles 
et aux maîtres, Siège social: 10, rue Bacon, Lille-Fives, L 
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%3 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Langres, La 
distraction des malades. But: créalion, fonctionnement et dévelop 
pement des bibliothèques dans les hôpitaux et hospices de Langres. 
Siège social: 10, rue de la Charité, Langres, 


29 décembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Assa 
ciation de pêche La Brothette de Vaudesincourt. But: répression du 
braconnage el repeuplement, Siège social: mairie de Vaudes nvourt, 


29 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. Asso 
ciation familiale rurale de Jalons-les-Vignes, Matougues, Aulnay-sur. 
Marne, Champigneul, Bul: «défendre les intérêts familiaux. Siège 
soc.al: mairie de Jalons-les-Vignes, 


29 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Association patronale des services médicaux et sociaux cu travail 
des Hautes-Pyrénées. But: élude el réalisation de loule mesure 
concernant l'organisation et le fonctionnement de l'hygiène indus- 
trielle et de la médec'ne du travail, Siège social: palais de Gestas, 
12 bis, rue Maréchal-Foch, Tarbes. 


90 décembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Socièté de chasse de Pont-Scorff. lat: grouper les chasseurs et gar- 
der :e terrain approprié. Siège social: mairie de Pont-Scorf. 


20 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Dax, Fédéra. 
tion française de la course Landaise. Bul: promouvoir loute initiative 
de nalure à maintenir et à développer la course landaise. Siègs 
social: hôtel de ville, Dax. 


décembre Déclaration À la sous-préfecture d'Argentan. 
Modèle Yacht-Cluh argentanais. lil: pralique de construction de 
bateaux modèles, Siège social: chez M. Cally (Pierre), président, 
cité du Paty, Argentan. 


G janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police, Association 
patronale pour l’aide à la construction (A. P. A. C.). But: aide à 
la construction. Siège social: 45, boulevard Haussmann, Paris, 


MODIFICATIONS 


30 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sure 
Saône, L'association Jeunesse du foyer rural change son titre qui 
devient Foyer rural. Siège social: chez M. Roux, président, Nanton. 


7 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Fusion 
de l'Association de parents d'élèves de l’école libre de garcons avec 
celle de filles de Saint-Laurent-d'OIt qui prend le titre d'Association 
de parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Laureni-d'Oilt 
Siège social: école privée mixte de Saint-Laurent-d'OIt 


8 décembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Tournon. 
L'Association des parents d'élèves de l’école primaire de l'institut 
Notre-Dame à Annonay change de titre et devient Association des 
parents d'élèves de l'institut Notre-Dame d'Annonay. Siôge social: 
4, rue Sauzéat, Annonay, 


40 décembre 1953. Déclaration à Ja préfecture de la Nièvre. Fusion 
de sociélés l'Express aérien et l'Iirondelle nivernaise qui prend le 
titre J'Hirondelle express nivernaise, social: 1, rue Jean-Gaua« 
therin, Nevers. 


10 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, La Fan- 
fare de Mauzé change de titre et devient KHarmonie de Mauzé-sur. 
le.Mignon., hiodification aux statuis, Siève social: chez M. Octave 
Thibault vélérinaire, Mauzé-sur-le-Mignon, 


15 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. La 
Société de chasse du Bourg-Saint-Léonard change de titre et devient 
Société de chasse et de pêche du Bourg-Saint-Léonard, Siège social: 
mairie du Bourg-Saint-Léonard. 


17 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. L'Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Blois change de titre et devient Amicale 
sportive et touristique des de Blois. Modilicationg 
aux statuts, Siège social: hôtel de ville, Blois. 


48 décembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Les 
Amis de l'école communale du Cap change de titre et devient 
Association des parents d'élèves et amis de l'école communale du 
Cap-d'Antibes. Siège social: école communale du Cap, chemin de 
la Garoupe, le Cap-d'Antibes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


